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| LOIS ET DÉCRETS 
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ABONNEMENTS LOIS ET DÉCRETS ESS. ÉDITION COMPLÈTE 
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ë L'Éditien des LOIS ET LÉCRETS ccmprend ? 4° Jes textes des lois, décrets, arrètés, circulaires; — 2° les avis, communications 


piormations, annoncés, 


L'Écition des DÉFATS FARLEN.ENTAIRES comyrend le compte rendu n extenso des stances de l'Assembiée Nationale et Cu Conseil 
de !a Lépubligmé-sinsi que les questions écrites et les réporises des ministres à ces questions, 

L'Éditien COMFLÈTE comprend.: l'Édinon des Lors xt Décners : — l'Éditionides DÉBATS PARLEMENTAIRES ; — 99 fous les 
Documents garlementaires et administratifs publiés en anneres ; — 4° les Tables des mn es délivrées gratuilément aux abonnés d'un an, 


PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION POUR LÉSMCHANGEMENTS D'ADRESSE 


Arrêté Qu 40 relatit à limmatsts 

nistère culation des memWrestdes professions 

\ SOMMAIRE agricoles et forestièreg pour l'applica- 


Décret ne 47282 du 14 février 1947 tendant à 
attribuer aux chefs de travaux adjoints 
aux chefs de travaux et préparateurs de 


RETS, ARRÊTÉS IRCULAIRES l'école nationale supérieure de l'aéro- 
ET nautique des à. s rnensuels d'at- 
tente (p. 1537). 
Ministère de la justice. Ë Ministère des finances, 
arrété du 12 février 4041-fixant la liste des | Décret no 47-288 du 14 février 1917 fixant les 
Tétat civil à reconstituer indemnités complémentaires allouées 
. dans le ressort de chaque cour d’appel | aux comptables du Trésor et 811 person- 


nel d'entadrement des services exté- 


rieurs du Trésor (p. 1552). 
rapportant les dispositions d'un pré- 
_cédent arrêté et portant nominalions Décret no 47,284 du 14 février 4947 portant 


de démission et cenféran attribution d'une indemnité de cherté 

nordriat {olficièrs publics-et minis- de vie de 4800 F aux fonctionnaires 

térieis) (p. 150%. | civits de l'Etat et aux militaires en ser- 
vice dans la ville de Meknès (p. 1553). 


Décret no 47-281 dt 47" jer 4947 permettant 


Décret portant nomination dans le corps du l’administration des douanes françaises 
contrôle de l'administration de (p. 1559). 
(p- 1525). Arrêté portant nomipation d'un agent de 

drrèté portant admission par voie de change- change près la bourse de Bordeaux (p. 

+ ment d'arme dans le service dy recru- 1551). 
tement (p. 1535). Tableau d'avancement et arrété portant avan- 
rrèété portant classement d'officiers dans les cement de ciasse dans le corps des ad- 
dilférents cadres du corps du inatériel Iminisirateurs civils (p. 1554). 
agents supérieurs do l'administration 
&rrétés portant intégrations, annulant une : centrale) (p. 1356). 


réintégration et une titularisalion et à 
recüificatif à des errètés précédents | Arrété portant nomination d’un receveur par- 


(personnels civiis extérieurs) (p. 153%). ticulier des finances honoraire (p. 155%). 
Décision - 


Décision portant admission À l'honorariat Arrêté du 4 février 1917 relatif à des verse- 
(génie, réserve) (p. 15%). ments compensateurs mis à la charge 
de Ja meunerie (p. 15317), 


Arrêtés des 8 ct 41 février 1947 portant nerni- 


Ministère de la marine. et des 
rrêté du 15 février 1947 portant nomiratio res du Conseil d'administration du 


tion de la loi du 23-iai 41946 portant 
généralisation de la sécurité sociale (p. 

Arrêté du 142 février 1947 portant relèvement 
du montant des avances susceplibles, 
d’être consenties au régisseur des chan- 
ticrs d'exploitation de l'inspection des 
eaux et forêts de Haguehau (Bas-Rhin), 
(p. 1538). 

Arrêté du 14 février 1947 modiflant l'arrété du 
46 mars 1946 concernant la composition 
de la comrmaission chargée de donner 
son avis sur les modalités d'application 
du plan de Lcenciement”(p. 1538). 


Ministère de la’ production industrielle. 


Décret no 47-286 du 44 février 1947 accordant 
une allocation spéciale aux agents du 
cadre epécial des earburanta (p. 150). 


Arrêté du 4 février 1947 portant onvertura de 


Arrête an 47 février 104 la rémunéra- 
tion de l'agent comptable bureau de 
recherches du pétrole (p. 1%1). 


Arrêté portant reclassement d’administrateurs 
civils (p. 1561}, 

Arrélé portant nominalions (administratlon 
centrale) (p. 1562). 


Ministère de l'éducation nationale, 


Décret no 47-287 du 14 février 1947 relatif aux 
offlérgnts au doctorat en mé- 
decine en ce qui concerne les écoles da 
plein exercice et les écoles préparatai- 
res de médecinc.et de pharmacie (p. 
1556). 

Décret no 47-288 du 14 février 1947 relatif aux 
examens afférents au diplôme de phar- 
macien en co qui-concerne les écoles.dae 
plein exercice et les écoles préparatai- 
res de médecine et de pharmacie (p. 


1556). 
Décret du 14 février 1947 relatif à une modif. 
cation des stalats de l'institut d’his- 


loire des relations internationales cone 
temporaincs (p. 1556), 
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Décret du 15 février 1947 relatif à l'arceptation 
d'un legs consenti à l'université de 
Rennes (p. 1556). 

Décret du 14 février 1947 autorisant le conser- 
vatoire national des oris et métiers à 
accepter un legs (p. 1556). 

drrèté du 91 1947 portant création 
d'un cenlre d'orientation professionnelle 
(p. 1556). 

érrété du 19 février 1947 nommant les Mmem- 

bres des conseils régionanx de l'ordre 

des géomètres experts (p. 1557). 

ju 11 février 1917 Bxant les dates des 
essions du bacca'auréat en 1947 (p. 

1557). 

drréiés du 12 février 1957 portant dénomina 
d'élablissements de l'enseignement 
du second degré (p. 1557). 

drrétés du 14 février 1947 portant enation de 
seelions industrielle et 
mercmle dans des collèges classiques el 

modernes (p. 1558). 


arrêtés portant nominations et conférant 
V'honorariat (enseignement supérieur) 
(p. 1558). + 

Liste des élèves de linstitnt hinstriel .du 
Nord de la France diplômés en 1946 (p 
4558). 


Ministère des travaux publics 
et des transports. 


Déeret no 47-289 du 14 février 1947 relatif aux 
traitements des foncliornaires de l’ins- 
titut géographique national en service 
eux colontes (p 1558). 


arrêtés du 3% janvier 1947 portant liquidation 
des comités d'organisation de l’indus- 
trie hôtelière. des casinos, des agences 
et bureaux de voyages (p. 1558). 


arrété du 14 février 1947 portant relèvement 
des néages perçus au port du Havre au 
profit Au port autonome (p. 1559). 


Ministère de la France d'outre-mer, 


Décret n° 47-290 du 14 février 1947 fixant les 
conditions d'intégration des agents d’éle- 
vage du Cameroun dans le cadre des 
vélérinaires africains créé par décret du 
12 juin 19%6 (p. 150). 


Décret du 14 février 1917 concernant deux 
fonclionnaires placés en sition de 
mission en France pour servir à la Com- 
mission intermin'<térielle d'enquête pour 
l'Indoch'ne (p. 1362). 


Décrets du 17 évrier 1947 plaçant en posilion 
de mission en France des gouverneurs 
des coonies (p. 1562). 


arrêtés porlant détachement, régularisation 
de situation et démissions d'offre (ma- 
gistrature colaniale et transmissions €0- 
lonlales) (p. 1563). 


Liste des candidats admis en qualité d'élèves 
à l’école nationale de Ja France d’outre- 
mer (seclion de la magistrature) (p. 
1563). 


Ministère du travail et de la sécurité sociale, 


Décret no 47-2% du 14 février 1947 tendant à 
allouer une indemnité forfaitaire an- 
nuelle représentative d'heures supylé- 
menlaires à un conseiler techmque de 
l'administration centrale du ministère 
du trayail ayant rang de chef de bu- 

reau (p. 1561). 


arrêts du 13 février 1947 fixant les règles de 
ventliation des cotisations d'assurances 
sociales versées postérieurement au 
30 septembre 1916 en ce qui conrerne 
les travailleurs placés sous le nmgime 
général pour une partie des risques seu- 
lement (p. 1564}. 


arrété portant délégation de signature (rectl- 
(p. 1564). 


arrété portant nominations 
sentraie) (p. 1564), 


{administration 


Arrêté portant intégration dans les corps d’ad 
ministrateurs civils el de secrélaires 
d'administration des fonclionnaires el 
agents de l'administration centrale (rec- 
feat) {p. 1564). 

Arrété relalif à ia répartition des administra- 
teurs civils de l'administration centrale 
{rectificatif} (p. 1564) 


Ministère de la santé publique 
et de la population. 


Arrétés portant nominations, affectations, in 
corporation dans les cadres et détache 
ment: 

Directions départementales de la santé (p. 
1563). 


Hôpitaux psychiatriques (p. 1654). 
Laboratnires de contrôle des médicaments 
antivénériens (p. 1564). 


Ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme. 


Arrêtés du 16 janvier 1947 portant fixation du 
montant des avances consenties à cCer- 
tains régisseurs (p. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale, — Ordre du jour. — 

Liste des projets, propositions ou rap 

ris mis en distribution. — Convoca- 

jons de commissions. — Réunions des 

commissions, — Reclification au compile 

rendu in extenso de la séance du 14 fé- 
vrier 1947 (p. 1566). 


Conseil de la République. — Ordre du jour. 
— Convocations de commissions et de 
bureaux, — Réunions de bureau et de 
commission. — Avis de. conrours pour 
les emplois d'administrateur et d'admi-. 
nistrateur adjoint des services (2. 1568). 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DES FINANCES 


Avis n° 128 de l'office des changes relatif aux 
relations financières entre la zone frane 
et l'Italie (p. 1369). 


Avis n° 129 de l'office des changes relatif à 
la rétrocession à l'offiée des changes 
des devises délivrées à des importateurs 
et non ulilisées (p. 1570). 


Avis reialif au tirage de la cinqguante- 
deuxième tranrhe de la Wterie nalio- 
nale 1946 (p. 1570). 

Avis aux imporlaleurs de tissus de coton en 
provenance de Tchécoslovaquie (p 
1571). 

Avis aux importateurs de tissus dé ravonne 
en provenance de Belgique (p. 1571). 


Avis aux importateurs de de rayonne 
de parc en provenance de Suisse 
(p. 1571). 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 


Avis aux imporlateurs de tissus de colon en 
provenance de Tchécoslovaquie  (p. 
1571). 

Avis aux importateurs de tissus de ravonne 
en provenance de Belgique (p. 1551). 


Avis aux importaleurs de filés de rayonne et 
de ours en provenante de Suisse 
1571). 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
Avis de concours d'admission aux établisse 


ments d'enseignement supérieur agri- 
oole en 1947 (p. 1571). 


NÜNISIÈRE DE LA PRODUCTION INDUSTRI&ILE 


Avis oux importateurs de tissus de coton en 
provenance de Tehéroslovaquie 
1571). 


Avis aux importateurs de tissus de rayonne 
en provenance de Belgique (p. 1571). 

Avis aux importaleurs de tiiés de rayonne ef 
de broderies en provenance Suisss 
(p. 19571). 

Décision P. 50, du 12 février 1947, du part. 
teur chef de la sertion des produits 
divers de l'office central de répartition 
des produits industriels relative à ln 
réglementalion du commerce et de l'uti 
lisation des crins et soies d’aninauxz 
(p. 1572). 

Décision P. M, du 12 février 1947, du réparti. 
teur chef de la section des produits di. 
vers de l’offite central de répartition 
des produits industrieis relative à là 
réglementation du négoce et de 
sation des cornes, onglons et sabots ds 
bétail (p. 1573). 


Li 
MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


Farifs de transport présentés à l’homologation 
ministérielle par les rhemins de fer 
d'intérêt général (p. 1573), 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUR 
ET DE LA POPULATION 
Avis de vacance du poste de médecin direc. 
tour de l’hôpilal psyeh'atrique de 
fach {Hant-Rhin) (p. 4572) 


Annonces (p. 1577). 


SOMMAIRE DES DOCUMENTS 
DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE CONSTITUANTE 
ÉLUR LE 2 JUIN 1946 
publiés du 10 an 16 février 1947. 


Feuille 13. 


Vente illicite de marchandises où de denrées 
sur la voie publique et autres lieux pu. 
blics ou privés. — Proposition de loi do 
Mme Degrond D. 3% 


Ertension du bénéfice de la reiraite des 
vieur aux veuves Agées de soi- 
rante-cinq ans. — Proposition de 
loi de M. Arbellier................ D. 34 


Rémunération des heures supplémen- 
taires de travail. — Proposition 
de li de M. p. 


Antilles el Réunion, — Facilités accor- 
dées aux che;s d'entreprises mo- 
bilisés. — Prajet de p. 386 


Caisse nationale d'assurances en cas 
de décès. — Praje: de loi......., p, 35 


Indemnisation des pertes subies par les 
agriculteurs du fait des actes de 
l'ennemi ou troupes alliées. 

— Proposition de résolution de 
M. Bouvier-O'Collereau p. 


Secours aux familles des pêcheurs de 
Boulogne - Sur - Mer disparus au 
cours du naufrage du chalutier 
a La Concorde ». — Proposition 
de réso:ution de M. Dassonville.. p. :*7 

Rescisslon des yrumesses de vente 
conclues avant le 1er septembre 
1959 en cas de lésion de plus de 
— Proposition de 

e M. Desjardins... D. 387 

Allocations familiales agricoles, — Rap- 

pori par M, Baurens............,, D. 33 


Transfert du siège du tritrunal de l’ar- 
rondissement de Grasse à Cannes. 
— Proposition de loi de M. Gri- 
Etablissement du vote persunnel à l’As- 
semblée nationale constituante. 
— Proposilion de résolution de 
M. Louis D. 49 
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Liberté à l'industrie et au commerce de Enseignement agricole postscolaire, = 
20107 en _ La mégisserie. — Proposition de Proposition de loi de M. Bessac., p. 407 Admission par vole de changement d'arme 
uie  {p. résolulion de M. Bouvier-O'Cotte- 204 | lation de vin des agriculteurs. — Rap- dans le service du recrutement. 
TEAU port par M. Vuillauine...,......., p. 408 
571). iés, et F.F. anciens combat- Allocalion aux Par arrêté en date du -9 janvier 1947, le 
Yonne ef tants. — Proposition de résolution 509 | officiers et sous-officiers dont les noms sui 
d'extraction de la farine de be. Cessation des opérations du jury d'hon- 
Mipartt Proposition de résolution de neur. — Proposition ac crulemen ausuque » San: es 
299 p. 409 | fixées pur le décret neo 46-2106 du 22 octobre 
produits M. p. 992 1946 savoir: 
partition Organisation de la profession d'archi- Consommation des boissons alrooli- à. PAT 
e à la tecte. — Proposition de lol de de loi de p. 410 OFFICILERS 
de luti. M. p. 202 este 
anboonx D Accession aux diplômes d'Etat de doc- Reconstruction agricole et sylvicole de infanterie. 
teur en médecine, chirurgien den- la zone forestière’ de Gascogne. — M. le commandant Audebert (Jules-Jeane 
L réparti. tiste et pharmaciens des titulaires Proposition de résolution de M. La- Laptiste). 
di. diplômes délivrés par les uni- Inarque-Cando ..,................ p. 410 
partition versités étrangères ayant rendu Contrôle des inscriptions sur les lis- capita 
- ou dans la résistance, — arie 
abots de silion de loi de M. Debidour.... p. 293 M. Plerre Beauquier P Koubaud{ 
Retour au régime de liberté en matière Secher (Louis) 
résolution de M, Badie............ p. 294 p. #2 
Régime des retraites des fonctionnaires, Revision pensions aires, SOUS-OFFICIERS 
»logation , ouvriers et agents de l'Etat. — Proposition de loi de M. Hugues. p. 412 
de fer Projet de 10i.......,.............. D. 3% | Propriétaires de valeurs mobilières dé- Infanterie. 
Transfert des corse p. 412 Les adjudants: 
guerre. — Proposition de résolu- ppor AL GUY p.41 À 
tion de M. Baumel........... D: 4308 Réfractaires et maquisards. — Réduc- 
te contre les incendies qui ravagent tion de loyer, — Kapport par have enr . Madec (Jean). 
Lulte Bertrand (Robert). Nectoux (Fernand) 
la forêt de Gascogne. Proposi- M. Toujas..…. P. 113 Pourmaull (Marcel). Ponzio (Alcide). 
tion de résolution de .M. Dupuy. P- 396 Publication des annonces légales et Garaud (Lucien). Rousseaux (René), 
Consommation Proposition D. 297 judiciaires. — Rapport par M. De- Guigot (Joseph). Simonin (René), 
Envois contre remboursement d'objets Supplément de congé annuel aux Les sergents-majors : 
de correspondance. Rapport mères de famille salariées. — Agombart (Georges). | Bourbon (André). 
par M. Barthélémy... DELECE La p. 997 Proposition de lol de M. Fizaine. p. 413 | Bouisset {Georges). Laquieze (Louis), 
Retraites des ouvriers mineurs. — Pro 
position de loi de M. Sion... Les sergents-chefs : 
Emprunts contractés auprès du Crédit oil le 7 Allain (Pierre). Mariage (Auguste) 
foncier. — Proposition de loi de Protection des animaux. Proposition | Amiel (Emile). Marrot (Ernest). 
Enéfi émarrage aux ommussions départementales du tra- Brotonne (René), Moizant (Pierre). 
Mme p. 999 M. Raymond-Laurent......... p. 414 | Chazal (Marlin). Nony (Marcel). 
Aide de l'Etat aut catégories - sociales Exécution de la peine de la reléga - 
économiquement faibles. — Pro tion. — Rapport par M. Badie.… p. 415 
59 | Logement d'office des jeunes ména- Fievel (Georges). Renard (Edmond), 
Constitution de la République fran- ges. — Proposition de li de Georges (Michel). Rion (Robert). 
çaise. — Avis de M. Mauroux.... p. 400 M. P. #15 | Gérard (André). Rochette (Raymond). 
au mariage. —  Raïport Plafond des loyers d'immeubles ou Lepinoy (René). | Sylvestre (Gabriel), 
M. Thamier .........ssseocne se .. p. 401 de loraux à usage commercial Lombard (René). Walch (Antoine). . 
Firation à vingt ans de la capacité ci- ou industriel. — Propositon de Lucas (André). 
vile Proposition lol de M. André Mercier {Olse).. p. 415 Les sergents: 
de de M. | Commémoration du centenaire de la 
Statut des Huissiers, — Proposition Révolution de 1813, — Proposition Balseaux (Louis). Lagenestière (Jean) 
de loi de M. Tony Révillon...... - p. 403 de résolution de M. Jug'as......, p. 416 (Angelo), Joseph 
s als Bertrand. Æsueur (Michel), 
.mes des récentes calamités agri- Bouton. Muller (Gaston). 
qués. — Rapport par M. Meck.... p. 403 coles. — Proposition de résolution Buscat (Ego). (Louis) 
Rémunérations Prapo- de M. 416 Capitaine (Pierre). Rigal 
sition de”loi de M. Scgelle........ p. 404 Incompalibilité résu! are Carnival (Louis), Saguin (André). 
> palibilité de la parenté - 
Médaille des évadés. — Proposition de ou de l'alliance en matière d'élec- Colavino (Louis). Santini {Charles}. 
loi de M. Segeile....... conssrssese D. 404 tions municipales. — Proposition Dennel (André). Scoth (Gilbert). 
Evadés — Attribution des avantages de loi de M. Minjoz..…............ p. #16 | Didier (Laurent). Thomas (Georges), 
accordés aux rapatriés. — Propo- Ducourtieux (René), !Titrimans (Félicien) 


sition de résolution de M. Se- 

gelle. D 408 Artillerie, 
Amnistie à certains délits de. hausse il- 

licite relevés à l'encontre de pro- L'adjudant Sworowskt (Velentin). 


p DÉCRETS, ARRÊTÉS | des logis chet liennemora 
Majoration du taur des rentes viagè- 


res. — Proposition de :oi de & CIRCULAIRES Transmissions. il 


Réparations aux déportés et internés 


poitiques viclimes de spoliation. +0e-——— 
— Proposition de résolution de 


D 605 MINISTÈRE DE LA GUERRE 


Ciassement d'officiers dans les différents 
Aide aux vieux. — Proposition de réso- | 
lution de M. Villard.............. p. 405 le cadres du corps du matériel. 
Extension du pari mutuel au concours Déoret portant no r 
hippique: — Proposition de loi dé du contrôle de l'administration de l’armée. L'on 2 
| u l’érdonnance du 13 mal 1943 validée 
Destruction des lapins en Sologne. Rectificauf au Journal officiel du 145 16 du 11 octobre 1944, additionnellg 
Proposit'on de loi de M. Loustau. p. 406 | vrier 1917: page ire coonne, au lieu à l'ordonnance du 9 août 1944 sur lo rétablia- 
l'onsions et retraites des anciens tra- de: «M. Mondon (Georges - Marie - Louis - sement de la légalité républicaine, portant 
vailleurs des banques nationali- Re. lire: « M. Mondon (Jacques-Marie- abrogation des lois des 25 et 26 août 1940 et 
xo À sées. — Proposition de résoluiion Louis-Roger) ». du 15 septembre 1910 portant constitution des 
do M. D. 407 ++ Corps el cadres civils de la guerre. 
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Arrûte: Rectificatift au Journal ofliciel du 28 Juin Cavalier (Jacques-Célesiin). 
1916 : Cellird (Francois-Joseph). 
Conrs DU MATERIEL Page 1297 3 colonne ligne, au Heu 
re: ezard (Marie-Lucicn). 
sg na | de: « Mlle Hermann (E.ise), agent de bureau 
Article unique, — Sont classés dans de classe », dire: « Hermann (Elise), René). 
cadres désignés ci-après de la subdivisiuri bureau de tre e'asie » | Chardar (Victor-Charies). 


dont les noms suivent, admis dans les cadres | 
de l'armée active par décret en date du 
46 janvier 1947. 
Cadre ucs in 
Les ipilaines. 
MM. Brunet (Pierre-Jean). 


Cornilion 
Denarnaud (Paul). 
lHautecœur ‘Gtibert-Augustin-René). 
Méeseinaecker (André-Henri). 
Les lieutenants: 

MM. Cornet (Pierre-Georges}. 
Mienville 


I. — Cadre des adjoints administratifs. 


capitaine Chalufonr (Félix-Marie-Au- 
(commandant à titre temporaire}. 


M. le 
guste Jean) 


Fait à Paris, lo 5 février 1947. 
PAUL COSTE-FLORET. 


Personnels civils extérieurs. 


Par arrêté en date du 10 janvier 1947, les 
candidats dont les noms suivent sont inté- 
rés dans le cadre des experts du service de 
‘habillement et nommés aux emplois ci- 
après : 


4° Experts lilulaires. 
{A compter du 1% janvier 1916.) 


MM. Bodin (Louis), expert auxiliaire à Lille. 
Jossien (Omer), expert auxiliaire à Lille. 
Pradean (Louis), expert auxiliaire à Li- 


moges, 

Malivert (Constant), expert auxiliaire à 
Limoges. 
Perron (Mélaine), expert auxiliaire 
Rennes. 


20 Experts stagiaires. 
(A compter du 4° janvier 1947.) 


Grandjean (Albert), expert supplémen- 
taire à Nancy. 

Micoulaz (Joseph), expert supplémentaire 
à Lyon. 


MM. 


(A compter du 10 janvier 1947.) 


MM. Lafage (Jean-Pierre), 41, rue Sainte- 
Etisabeth, à Bordeaux. 
Laaquintinerie (Gaston), à Saint-Saturnin 
{Charente}. 
VManderperre (Gustave), 137, 
Choisy, à Paris. 
(Pierre), Grande-Rue, à Hède (Ille- 
el-Vilaine). 
Golombier (Pierre), 11, rue lHyacinthe- 
Faure, à Limoges. 
Gros (Marcel), 24, 
à Lyon. 


avenue de 


rue Imbert-Colomès, 


Par arrôté en date du 7 février 4947, est 
annulé, sur la demande de l'iutéressé, l’arrèté 
du 15 juin 1946 (Journal officiel du 28 juin 
4946) réintégrant dans ses fonctions M. Verte 
(Jean), aide-commis administratif C. T. de 
l'ex-19% région. 


0 


Par arrèké en date du 5 février 19%47, la 
titularisation de Mme Jeansolin ({Léoncie), 
auxiliaire de bureau à Ja 9 région, dans le 
cadre exmplémentaire de burcau, prononcée 

r arrêté da juin (Journal offtiel 
du juin 1496), est annuiée. 


+0 


| agent de 
« Artilerie » du corps du matériel, les officiers | 20 


Page 35828, 1re colonne, 4% ligne, lieu 
de: « M. Airault (Eugène), agent de bureau 
de % classe », lire: « M. Airauit (Eugène), 


burewa de c'ase »; 15° ligne, 
au lieu de: « M. Boissy (Edmond), agent de 
bureau de 9% classe ». lire: « M. Boissy 
(Eémond), agent de bureau de 1r classe », 
—— 


agent de 


\ 


au Journal officiel da #t juilet 
6%57, 4re colonne, au 
lieu de: « Brunet (Germaine), agent de bu- 
reau de 3% elasse », lire: « Brunet (Ger- 
maine), agent de bureau de % classe » ; 
22 colonne, 2% ligne, au lieu. de: « Joguel 
(Jules). agent de bureau de 2 classe », lire: 
Joguet {Ju!es), agent de bureau de 17° classe »; 
&s jigne, au lieu de Rouïler (Georges), agent 
de hureau de 4 <clage lire: « Rouiller 
(Georges), agent de bureau de 2 casse ». 


Train. 


Par décision du 4 février 1917 ke en 
application de l’article 23 de la loi du 8 jan- 
vier 1935, les officiers de réserve ci-après dé- 
signés sont admis à la position d’offlcier hono- 
unis à conpter dn jour de leur radiation des 
caares : 


Avcc le grade de lieutenant-colonel de réserve 
honoraire. 


M. Château (Gilles-Marie). 


Avec le grade de chef d'escadron de réserve 
honoraire, 


MM. Amel (Jean-Eugène). 
Aubignat (Michel). 
Autexier (jean-Emond-René). 
Bichon 
Bourgeon (Félix). 
Caillas (Alain-Jules-Robert), 
Charbonnet (Henri). 
Causse (Arthur-Gusiave). 
Dupont (Victor-Henry). 


Avec Le grade de capitaine de réserte 
honoraire, 


MM. (ErnestÆucien), 
Allibe (Joseph-Désiré). 
'’Anterroches (Louis-Marie), 
Antoni (Pierre-Michel) 
Armaudet (Clément). 
Barbier (André-Ernest). 
Battstelli (Joseph-Henri). 
Bauvy (Arnold-René-Lucien-Sylvestre). 
Beau (René-Louis). 
Beraud-Suireau (Pierre-Marie-André). 
Berlandi (Pierre). 
Bernard (Léon-Charles-Robert). 
Bernard (Gaston-Louis-Alexandre). 
Berihier (Pierre-Barthélémy). 
Bertrand (Jean-Marie-Joseph}). 
Bidault (Gabriel-Marie-Edmond-Pierre). 
Blache (Marius-André), 
Blane (Victor-Joseph-Adrien). 
Blanc (Pierre-Joseph). 
Blotlo {Louis-Marce!). 
Bonnet (Martial-Marius-Louis), 
Bou'anger {André-Albert-Henri). 
Bourdil (Paul). 
Bournay (Pierre-Henri-Emile). 
Bourrouillou (Louis-Christian-Marie), 
Bonte (Victor). 
Breuil (Abel). 
Buisine (Henri-Louls). 
Buscarlet (Paul-Ernest), 
Buttin (Georges). 
Cathia (Vincent-Antoine). 
Campagne (André-Je te). 
Cardinal (Paul). 
Castille (Ludovic-Joseph}). 
Catianéo {Félicien-Albert}. 


Chausset (Fernand-Marcel-Albert). 

G'raud {Pierre-Emile). 

Claris 

Coignard (Anéré}. 

Cointreau (André-Pierre). 

Cordonnier (André-Michel-Antwine). 

Catlin (Raouli-ViclorCharles). 

Cousin (RobertMarcel). 

de Cuürel 

Davrainville 

Debord (Louis-Thaurin). 

Dediot (Maur'ce-Téolid-Flie). 

Degorre (Arthur-Louis-Henri). 

Delegorgue de Souplicourt (Adelphc-\l: 
Robert). 

Delomier (Marie-Jean). 

Delrieu (Pierre-Guiliaume). 

Derivand (Jean - Pierre - Gabriel - M: 
Alexandre}. 

Dombret +René-Auguste). 

Dufour (Daniel). 

Dulou 

Dumort (André-Gecrges). 

Duplateaux {A!bert-Alfred-Charles). 


Avec le grade de lieutenant de réseire 
lionaraire. 


MM. Alriq 
Bayer (Fugène-Robert}, 
Bedouet (Paul-Eugène). 

Boneff (Philippe). 

Bomenfant 
Boulanger (Gabriel-Louis). 

Chavard (Fernand). 

Cistac-Duval de La Rainals (Jean). 
Cleret (Claude). 

Cohadier {Constant-Eugène), 

Daniel (Georges-Aibert). 
Demonchaux (André). 

Depermentier (Charles-Louis}, 
Dogaeghe (Grégoire-Georges). 
Dutron . 
Espanet (Georges-Louis-Anguste}. 
Etourneau] (Jean-François). 


Avec le grade de sous-lieutenant de 
oraire. 


MM. Lelfosse {Aïfred-Emile-Désiré). 
Denonain (AndriT4on). 


& 


Génie (réserve), 


Par décision ministérieLe du janvier 1% 
les officiers de mserve du génie rayés 4 
cadres dont les noms suivent ont été simis 
à l'honorariat de leur grade, à eompter de la 
date de leur radialion des eadres ({{(art. 3 
de la loi du 8 janvier 19%5 sur l’organisation 
des cadres des réserves de l’armée de terre): 


M. le colonel Rousseau (René-Xies). 


Les dieutenants-calonels : 


MM. Chauve (Français Fernand-Emile). 
Giraud (René-Joseph) 
Rouyer (Marie-Vielor-lean). 
Toussaint (Eugène-Alfred). 


Les ehefs de bataïllon: 


MM. Baumann (Joseph Mar:e-Charles\, 
Cou:on (Jean-P erre-Maurice). 

. Guïbal (Eugène-Octave-Théodore). 

Lelièvre (Raymond-ÆEugène-Gaston\ 

Saporte (Jean-Paul). 


Les capitaines : 

MM. Corti (Henri-Atphonse). 
Rebutfat 
Suipice ” 


Les lieutenants: 
MM. Girod {Pierre-Jacques 
uesnel (Georges-Joseph). 
Simonet (Georges-Max). 
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MINISTÈRE DE LA MARINE 


Cabinet du minisire, 


Le ministre de la marine, 

Vu le décret du 22 janvier 197 fixant la 
vemsposition du Gouvernement de la Répu- 
'ique française, 

Arrête: 

article unique, — Son 
du % iravier 1957: 


nommés, à compter 


Sous-directeur du cabinet. 


M Raymond Isay, agrigé de l'Université. 


Chargé de mission. 
Lucien 
“ait à Paris, le 45 février 1947. 
LOUIS JACQUINOT, 


MINISTÈRE DE L'AIR 


Desret n° 47-282 du 14 février 1947 tendant 
à attribuer aux chefs de travaux, ad- 
joints aux chefs de travaux et prépara- 
teurs de l'école nationale supérieure do 
l'aéronautique, des versements mensuela 
d'attente. 


le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'air et du 
ministre des finances, 

Vu le décret du 26 janvier 1945 fixant le 
statut du personnel de laboratoire de 
l'école nationa.e supérieure de l’aéronau- 
tique; 

Vu le décret du 9 octobre 1943 fixant les 
gouvelles échelles de traitement du per- 
gonnei enseignant de l’école nationale su- 

leure de l'aéronautique en application 

e l'ordonnance du 6 janvier 1945; 


Le conseil des ministres entendu, 


Déerète : 

Art. 1%, — Des versements mensuels 
d'attente sont attribués aux chefs de tra- 
vaux, adjoints aux chefs de travaux et 
gréparateurs de l'école nationa'e supé- 
ricure de l'aéronautique régis par le dé- 
cret lu 26 janvier 1935. 

Aït. 2. — Le taux de ces versements € 
fixé à 2.500 F. à 

Art, 3. — Les versements mensuels sui- 
vent le sort du traitement; leur montant 

sent se trouve réduit pour que cause 
que ce soit. 

Art. 4, — Le ministre de l’air et le mi- 
LiStre des finances sont chargés de l'exé- 
cution du présent décret, qui aura effet 
du septembre et sera publié au 
officiel de la République fran- 

Vait À Paris, le 14 février 1947. 

PAUL RAMADISA. 


. Par le président du consef des ministres: 
Le ministre de l'air, 
ANBRÉ MAROSELLI. 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN, 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Versements comoensalours mis à fa charge 
de la meunerie. 


Le ministre de l’agricwture, 

Vu la doi provisoirement æpplicable du 
{5 mars 1943 relative à d'organisation du 
marché de la farine; 

Vu l’arrûté du 19 août 145 fixant le {aux 
des versements comnpensaleurs anis à 
charge de la meunerie, 


Arrête : 


Art. fer, — Le montant du verseineut com 
pensateur prévu par l'urticie 4 de ‘a loi pro- 
visoirement applicable Qu 15 1nars 1943 rela- 
live à organisation du 1aarché de la fariure 
est fixé ainsi qu'il suil, à compter du 1° 
vrier 4947, 


francs. 
Atsne 10 
âllier ,..... 
Alpes (Basses-)...... 
Aupes 
Alpes-MariliMes 
Aube 10 
Bellort (Territoire 


Bouches-du-Rhône OÙ 
Calvados 
Cantal ...... 
Charénle ....... 
10 
Corrèze 0 
Côte-d'Or 
Dorlogrne 
Eure +0 
Eure-et-Loir 10 
Gard 
Garonne 
Gironde es» 50 
Hérault 


sn 


Jura 40 
Landes 
Loire .... 40 
Loire (Haute.) 30 


Maine-et-Loire 10 
Meurthe-etMoselle 
Morbihan 
Nièvre 
Nord 
Orne 
Pyrénées { asses-, 
Pyrénées (Hautes-; 
Saône ee 
Saîne-ct-Loire 
Savoie (Haute-)........,..... 
Seine-et-Marne 
Tarn-et-Garonne 
Vaucluse 
Vienne 


L'arrêté interminis 
lérie] du 49 août 1946 pat 


Art, 9 — Le directeur gémtra! de j'office 
national in'erprofessionnel des céréales est 
chargé de ‘xécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 4 février 1947. 

Le ministre de l'agriculture, 
Four le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
LYON, 


© 


Domaine de Pompadour (Corrèze), 


Le ministre de l'agriculture et le 
des finances, 

Vu la loi 46-2151 du 7 octobre 1946 créant un 
domaine de Pompadour doté de la personna ii6 
civile et de l'autonomie financière ; 

Vu le décret no 47-2% du 15 janvier 1947 
relatif au fonctionnement financier du do- 
maine de Pompadour, doté de la personnalité 
civile; 

Sur la proposition de l'inspocteur général, 
chef du service des bharas, 


Arrôtent 

Art. 4er, — M. Poupard (Raymond), 
directeur des haras, est chargé des fonctions 
d'agent comptable du « Dornatne de rPompa- 
dour » 

Art. 9%. — M, Poupard fournira, en garantie 
de sa gestion, un cautionnement dont le moan- 
tant est fixé, à titre provisoire, à 50006 F. 
Ce cauliaqnnement peut être conslilué em 
numéraire ou en rentes sur l'Etat, soit être 
remplacé par la garantie résultant de l'afflia 
tion à une associalion française de caulionne- 
ment muluel agréée 

Art. 3, — Le présent arrêlé aura effet à 
du 4er janvier 4947 et sera punis 
au Journal officiel de la République fran- 
çaise, 

Fait à Paris, le 8 février 1947. 

Le ministre de l'agricuiture, 
Pour le ministre et par délégation! 
Le che] du cabinet, 

JACQUES l'ÉLISSIER, 


Le ministre des finances, 
Pour Je ministre et par délégation: 
Le che] du cabinet, 

ANTOINE BANSILLON, 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu la loi me 46-2154 du 7 octobre 1946 créant 
un domame de Pompadour doté de la per- 
sonnaiité civile et de l'autonomie flnancièr; 

Vu Ve décret no 47-224 du 15 fanvier 1947 
relatif au fonctionnement financier du dos 
maine de Pompadour, doté de in personnalité 
civile; 

Sur la proposition l'inspecteur général, 
chef du service des Haras, 


Arrête : 


Art. Sont nommés membres AU COM 
seil d'administration du domaine de Pompa- 
dour pour une durée de quatre anmées, à 
dater du 1 janvier 1%47: 

M. de Malherbe, inspecteur gént’al, chef 
du service des haras ou son représentant, 
président. 

M. Kelling, inspecteur général de la re 
cherche agronomique, ou son représenlant. 

M. Quittet, inspectenr général de l'agricut- 
ture. ou son représentant. 

M. Jos, cultivateur à Espagnao (dés! 
l'office agricole de la Corrèzæ). 

M. Cougnoux, vice-président du 
néral de la Haute-Vienne (désigné par l'o 
agricole de la Haute-Vienne). 

M. Rouby à Lapleau, président du conseil 
général de la Corrèze. 

M. Parry (L.), 52, avenue de ta Uihératton 
(Limoges), président du Herd-Book limousin, 

M. Jean Dumont-Saint-Priest à Bellabre par 


Bujaleu’ (Haute-Vienne), éleveur 
englo-arabes du Limousin, 
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Art, 2. — L'inspecteur général, chef du 
service des [aras, est chargé de l'exécution 
du présent arrêté. 

Poris, le 11 février 1947. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
AR. LYON. 


immatriculation des membres des professions 
agricoles et forestières pour l'application de 
fa loi du 22 mai 1946 portant généralisation 
de la sécurité sociale. 


Le ministre de l’agricultur, 

Vu le décret modifié du 20 octobre 195 
fixant le régime des assurances sociales appii- 
cable à l’agricullure; 

Vu l'ordonnance du 4 octobre 1945 portant 
organisation de sécurité social? ; 


Vu la loi du 22 mai 1936 portant générali- 


sation d: la sécurité sociale ; 

Vu ja loi du 13 septembre 1946 fixant la 
date d'appiication de la loi du 22 mai 1916 
susviséa en ce qui concerne l'assurance 
vicillesse ; 

Vu 2 décret du 31 décembr: 1946 portant 
règlement d'administration publique pour 
l'application de la loi du 22 mai 1916 susvisée 
en ce qui concerne l'immatriu'ation et les 
cotisations, et notamment les artichs fer, 3 
et 11, 

Arrête : 

Art, — & 1er, — L'immatriculation des 
membres français ou non des professions agri- 
coles et forestières visées à l’ariicle 2%, para- 
graphes 2 et 3, de la loi du 22 ma: 1916 susvi- 
sée est effectuée dans les conditions prévues 
par l'arrêté du 8 juiliet 1946 relatif à l'imma- 
triculalion, à la radiation et à l’affiliation des 
assurés sociaux agricoles. 

8 2. — Donnent seules lieu à Immatricula- 
on, ainsi que leur conjoint n’exerçant au- 
eune activité professionnelle propre, les per- 
sonnes appartenant aux professions agricoles 
et forestières et définies à l’article 11 du dé- 
cret susvisé du M décembre 1946, exception 
faite de celles visées à l'article 6 de La hi 
du 22 mai 1946, 


Art, 2, — Les déclaralions portant demande f 


d'immatriculation sont transmises par les in- 
téressés à la caisse mutuelle d’assurances s0- 
ciales agricoies sur la circonscription d2 la- 
quelle se trouve leur lieu de travail ou, s'ils 
n'ont pas d'activité professionnelle propre, @2- 
lui de leur conjoint. Toutefois, la charg? de 
la déclaralion incombe au chef de famille 
pour ses enfants mineurs travaillant avec lui. 


Art. 5. — Las déclarations sont obligatoire- 
ment accompagnées du bullelin de naissune2 
de l'assuré ou, sil gt d'un travailleur 
étranger, d'une copie éertifiée conforme de sa 
carte de travailleur ou d> sa cart: d'identité 
d'étranger, selon le cas. 

Si lo déclarant n’est pas déjà inscrit au 
fichier d'employeur des caisses mutuelles 
d'assurances social>s agricols, indique sur 
sa déclaration les mentions d'enregistrement 
portées sur les contrats de métayage, de fer- 
mage ou sur son titre d2 propriété, salon le 
Cas, ou, à défaut, il fournit une attestation 
du maire certifiant sa qualité de métayer, 
fermier ou propriétaire exploitant, 

Art. 4, — L'union nationale de réassurance 
muluell: agricok: est tenue de notifier, 4ans 
les huit jours, au directeur régional -de la 
sécurité sociale et au contrôleur divisionnaire 
des lois sociales en agriculture compétent tou- 
tes décisions de r2j?t d'une demande d'imma- 
triculation. Copie de la déclaration de l’inté- 
ressé est jointe à la notification, 


Lorsque le déclarant a déjà 616 immatrieulé 
aux assurances sociales non agricoles ou 
lorsqu'il résulte des faits ou de sa déclaration 
qu'il #x2rce accessoirement ou non une acli- 
vité non agricole, l'union nationale de réassu- 
rance muluelle agricole notifie sa décision, 
quelle qu'elle soit, dans les formes et délais 
prévus à l'alinéa ci-dessus. 


Art. 5. — La» dir2cteur des affaires profes- 
sionnelles et sociales est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 10 février 1947. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
R. LYON. 


—@ © 


Relèvement du montant des avances Suscep- 
tibles d'être consenties au régisseur des 
chantiers d'exploitation de l'inspection des 
eaux et forêts à Haguenau (Bas-Rhin). 


Par arrêté du ministre de l’agriculture et 
du ministre des finances en date du 12 fé- 
vrier 1917, le montant maximum des avances 
susceptibles d'être consenties à. l'agent régis- 
seur des chantiers d'exploitation de l’inspec- 
tion des eaux et forêls à 1laguenau est porté 
de 1 million à 1.500.040 francs. 

1 en sera justifié dans le délai d’un mois 
et dans les formes et conditions prévues par 
les règlements sur la comptabilité publique. 


Commission chargée de donner un avis sur les 
modalités d'application du plan de licen- 
ciement. 


Le ministre de l'agriculture et le ministre 
des finances, 

Vu la loi n° 46-195 du 15 février 1946 re- 
lative aux effectifs, au recrutement et aux 
limites d'âge des fonctionnaires et agents des 
services publics; . 


Vu les instructions n° 40 B4 et 41 B6 du 
28 février 1946 relatives à l'application de la 
loi susvisée; 

Vu l'arrôté interministériel du 146 mars 1946 
fixant la composition de la commission consul- 
tative du plan de licenciement ou de dégage- 
ment pour l'administration centrale et les 
services extérieurs du ministère de l'agricul- 
lure, 


Arrétent: 


Art. 4er, — L'arrêté susvisé du 16 mars 
1946 est modifié de la façon suivante: 


« Art. 4e, — est institué une commission 
chargée de donner un avis sur les modalités 
d'application du plan de licenciement ow de 


dégagement concernant les fonctionnaires et 


agents du ministère de l’agriculture. 


« Art. 2, — Cette comunission est composée 
cornme suit: 


Président. 
Un consebler d'Etat. 


&) Représentants de l'administration. 


a Un membre du cabinet du ministre. 

« Le directeur général des eaux et forêt ou 
son représentant, 

« Le directeur de l'administration générale 
et du personnel ou son représentant (service 
du budget). 

« Un inspecteur général du génie rural. 

« Le contrôleur des dépenses engagées. 


b) Représentants des organisations syndicales. 


« Deux pré du syndicat C. G. T. 
du personnel central. 

« Un représentant du syndicat C, F. T, C. du 
personnel central. 

« Deux représentants des organisations syn- 
dicales du personnel des services extérieurs 
affiliés à la CG. G. T. 


a Art, 3, — Toutefois en ce qui concerne |- 


l'office national interprofessionnel des céréales, 
le directeur général de cet offie ou son repré- 
sentant, est adjoint à Ja commission et le 


contrôleur des dépenses engagées est rempnlacg 
par le contrôleur d’Elat auprès de cet office. 

« Dans ce cas, d'une part, les représentants 
du syndicat C.G.T, et du syndicat C.F.T.C. du 
personnel central sont remplacés + +4 
ment par deux repréSentants du syndicat G. 
G.T. du personnet de l'office national inter. 
protessionnel des céréales et par un représen- 
lant du syndicat C.F.T.C. de ce personnel, 
d'autre part un troisième représentant des 
organisations syndicales de personnel des ser- 
vices extérieurs, affiliés à la C.G.T., est ad- 
joint à la commission. 

a Art. 4. — De même en ce qui concerne 
la caisse nationale de crédit agricole, le di. 
recteur général de cette caisse est adjoint à 
la commission et le contrôleur des dépenses 
engagées est remplacé par le contrôleur d'Etat 
auprès de ladite caisse. 

« Dans ce cas, d’une part, les représentants 
du syndicat C.G.T, et du syndicat C.F.T.C. du 
personnel central sont remplacés respective- 
ment par deux représentants du syndicat €, 
G.T. du personnel de la caisse nationale de 
crédit agricole et par un représentant du 
syndicat C.F.T.C. de ce personnel d’autre part 
un troisième représentant des organisations 
syndicales de personnel des services exté- 
rieurs, affiliés la C.G.T., est adjoint à ln 
commission. 

« Art. 5. — Pourront être entendus avec 
voix consultative pour les questions les con 
cernant, les directeurs généraux, les direc- 
teurs ou les chefs de service, ainsi qu'un 
délégué de chacune des organisations syndi- 
cales du personnel désigné, pour chaque 
grade ou catégorie d'agents, respéciivement 
par chacune de ces organisations, 

« Art. 6. — Le secrétariat de la commission 
sera assuré par un fonctionnaire du bureau 
du personnel central ». 


Art. 2 — Le directeur ‘de l'administration 
générale et du personnel est chargé de l’exc- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 14 février 1917. 
Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 

Le directeur adjoint du cabinet, 

R. LYON. 

Le imninistre des finances, 

Pour le ministre el par délégalion: 
Le chef du cabinet, 
ANTOINE BANSILLON. 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Liste des registres de l’état civil à reconstituer 
dans le ressort de chaque cour d'appel. 


+4 garde des sceaux, ministre de la jus- 
ce, 

Vu la loi du 15 décembre 192% relative à 
la reconstitution des actes et archives dé- 
truits dans les départements par suite des 
événements de guerre, modifiée par, la loi 
provisoirement applicable du 6 février 19H; 


Vu le décret du 30 octobre 1925 portant rè- 
glement d'administration publique pour l'ap- 
plication de ladite loi, 


Arrête: 


Art. fer, — La liste des registres de l’état- 
civil à reconstituer, dans les conditions vré- 
vues par le décret précité du 36 octobre 19, 
est fixée, dans le ressort de chaque cour d’ap- 
pel, confoñnément au tableau A annexé au 
présent arrêté. 

Art, 2. — Dans le ressort de chaque cour 
d'appel, les commissions chargées de recons- 
tituer les actes de l’état-civil sont constitgées 
conformément au tableau B annexé au pré- 
sent arrêté. 

Fait à Paris, le 12 février 1947. 


ANDRÉ MArIRB 
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TABLEAU A. 
Liste, par commune et par année, des registres de l'état civil à reconstituer 
COMMUNES NATURE DES ACTES DÊTRUITS ANNÉES COMMUNES NATURE DES ACTES LÉTRUITS | ANNÉFS 
| 
Canton de Crécy-en-Ponthiru. 
COUR D'APPEL D'AIX 
Acles de naissance. 1921, 1926, 1927, 
DEPARTEMENT DES BASSES-ALPES _ 1599 
Actes de décès, 4209, 1940 
Arrondissement de Barcelonnette. T Actes de mariage, Los 
Acies de décès. 19%: 
Canton de Barcelonnette. Actes de naissance. 1934, 100, 
La Actes de toute nature. 4 1944 1208, 1996 
Actes de décès. (M3 À 19, 4% 
1906, 1036, 1028, 
Canton de Saint-Paul-sur-Uboye. Maison-Pontlhieu Artes de naissance. 1920 à 1940, 
Actes de mariage 1900 à 1940, 
faArché Actes de toute nature, | 41944. Actes de décès. 19% à 1M0, 
Idem. 494% 


COUR D'AFPEL D'AMIENS 


DEPARTEMENT LE LA SOMME 


Arrondissement d'Amiens, 


Canton de Conty. 


La Rogquei.…....... | Mariage, naissance, décès. | 


Canton de Corlie. 


Canton de Molliens-Vidame. 


Atraines naissance, décès. 


Canton de Picauigny. 
Langest 
Montagne-Fayel 
Ittencourt 


Mariage, naissance, Gécès. ! 
Idem. 


Idem. 


Arrondissement d’Abbeville, 
Canton d’'Abbeville, 


Abbeville Actes de naissance. 


Actes de mariage. 


Actes de décès, 
Vauchelles - lez-| Actes de naissance, 
Quesnoy, 
Actes de mariage, 
Actes de décès, 
Canton d'Ailly-le-Haut-Clocher 
Meani!-Domqueur.…. 


Actes de mariage, 
Actes de décès, 

Actes de naissance, 
Actes de mariage, 


Actes de naissance. | 


Font-Remy LLLELLLE] 


fer janvier 1M40 
au ter juillet 4940. 


4er janvier 140 


au 20 octobre 1940. 


janvier 1940 
au er rnal 1M0, 
fer janvier 19%40 
au fer auût 1946. 
er janvier 1940 
au mai 1940. 
janvier 
au 31 mai 1940. 
1804 1909, 16, 


1920, 1939, janvier 
à mai 1940, 

1801 à 1908, 1999, 
début 1%40, 
1894 à 1907, 1939, 
début 1940. 
1873 à 182, 


1873 à 
4873 à 1SR2. 


Janvier à juin 1940. 
Janvier à ‘utn 1940. 
1927. 

1923, 


Janvier à 1910. 


Carñion d'Hallencourt, 


Mérelessart 


à 1473 


Antérieores à 1854 


tonte 
Idern 


nature. 


| Acles da 


Canton de liue. 


Quend | Actes de mariage. | 109 à 1K70, 

Actes de décès à 

Arrondisscment de Montdidier. 
Canton de Rosières. 

HaMU Naissance, mariage, décès, ! 10414 
Le Lier. 1914, 1915 et 192 
MauCOUrt Idem 1914, 1918, 
Méharicourt i 1915, 1197, 


Canton de Koye. 


| Maätiage, décés, 


1611, 1918 


Billancourt lier. 1:10, 
Mariage. 1925. 
GFUNY | Nalssante, mariage, décès. 
Hattencourt ........ Hern. 17, 


Arrondissement de Péronne. 


Canton de Péronne. 
Bouvincourt Mariaze. 1904, 
Feuillères Actes de tou'e nature, 1940, 
Mousen-Chaussée … Actes de toute nature, 
Canton de Dray-sur-Somme, 

Méricourt-sur- Naissance et décès. 140, 

Somme. 
SUZANNE | Naissance, mariage, décès. 1:40, 


Canton de Chaulnes. 


Verfnandovilers ...1 Actes de toute nature, 


Canton de Comhles, 


Fiers | Naïssance, décès, 1%, 
Canton de Ham, 

Actes de toute nature, 12, 


EnneimMain 


Narssance, décès, 


__ 
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Canton du 


Naissance, 


Acte 


BLPAR 


de 


TEMENT DE 


Roisel. 


mariage, déces, | 
| 19%. 


toute nat 


L'OISE 


ANNÉES 


COMMUNES NATURE DES ACTES DÉTRUITS 


494), 


Arrondissement de Beauvais, 


Canto 


Canton de 


| 


Canton 


te 


Carto 


Cenlo 


de H 


auvais. 


heumont-en-Verin, 


nature, 


nature. 


{er semestre 


| 1er seme 


1940. 


| der semestre 1949. 
j Aer gemmeslre 4930. 


Arrondissement de Clermont, 


Canton de 


irle-Grand.1 Artes 


nalure. 


Arrondissement de Compiègne, 


l'Autrech 
Moulin - sous - Tou 
vent, 


Be 


Calugny 


Frétoy-le-Château :, 


Muirsncourt 


Serimalze 


Heaulicu-les-Foi 
Cuy 
} vi L .. 


Canton d'Estré 


Canton d'Altichy. 


Actes de toute nature, 


Canton de 


Actes 


de 


Guist ard. 


toute na!ure, 


on, 


toute ture 
Hem 

de 


1879 et antérieures, 
1879 et antérieures. 


11879 et antérieures. 


S-Saint-Di nis. 


| Actes de toute nature | 


1800, 
41905, 4907. 


1879 et antéricures. 
1869 et antérieures. 
1M6.et 198, 
1879 et antérieures, 
1869 el antérieures, 
1879, 1915 à 1918, 
1869 et ant“rieures. 
HN antérieures. 
et antérieures, 
| 1979 et antérieures. 
1879 et antérieures. 

191% à 1917. 


191% à 1990, 
antéricures, 
i 


1851 et antérieures, 
19145 et 1916. 

59 et antérieures, 

x} et antérieures, 
1899 à 41918. 


| 
| 


Canton de Lassigny (suite). 


LASSignY 
Margny-aux-Cerises. 
lien. 
toye-sur-Malz 


Canton de Noyon. 


BabŒUT Actes de toute nafure. 
LarDIOYO 
Mondescourt 
Morlincourt 
Porquericourt 
PontJ'EVêQUE ljern. 
Hlern. 
Vile Idem. 


Canton de Ressons-sur-Malz. 


Antheuil-Portes Actes de toute nature, 
Boulogne-la-Grasse., Jdem. 
Conchy-les-Pots Hem, 
Ylem. 
Hainvillérs 
La Neuville... Idem. 
Ricquèbourg Idem, 


Canton de Ribécourt. 


Cambronne- lez - Ri- Actes de toute nature. 
bécourt, 
Carlepont Idem, 
Chiry-Ourscamp ... 
Longueil-Annel .... klem, 
PIMDTOZ. Jiem, 
Rib rurt Hem. 
Tracy-le-Val liem. 


DEPARTEMENT LE L'AISXE 


Arrondissement de Laon, 


Canton de SisSonne. 


SISSONNO Actes de toute nature. 
ss dem, 
Sainte-Preuve ...... 
Missy-es-Pierrepont Idem. 
Montaigu Idem. 


Canton de Craonne. 


Cerny-en-Jaonnais., | - Actes de toute nature, 


| 


1943 à 1916. 
1869 et sntérieures. 
1882 à 189, 
194 à 1918, 
1859 et antérieures, 


1929 et antérieures, 
1869 et antérieures, 
1939 et antérieures. 
1879 ct antérieurs 
1593. 1902. 
1944, 1915, 1916. 
1879 et antéricures, 


1867, 180, 1664, 
1802, 41904, 1911, 
1912, 1917, 1918. 


1914 à 1917. 
1879 et antéricures. 
1879 et antérieures 


4879 ct antérieures. 


1877. 

191: à 4918. 
et anliricures 
1914 à 1918. 
Anlérieures à 48, 
191% à 1918, 
Antérieures à 1872, 
1918 et antérieures, 
1917 à 1918. 
1889 et antérieures, 
4914 à 1918, 


18172 et antérieures, 
1993 et 1912, 
1859 el antérieures 
1914 à 1938, 
1918. 

4834 et 
1979 ct antérieures. 
1914. 


1003, 1% 


à 
1867, 1863, 1873. 
1530 À 
1903 ‘à 15, 
1907, 4911 ct 1912 


191: à 1918. 


Canton de Rozoy-sSurSerre, , 


Archon | Actes de to nüture, 


1891 À (1807, 1901, 
1909, 1905, 1911, 


Canton de Neufchâlet-sur-Aisne, 


Actes de toute nature. 
"Hem. 


GOrnIiCOUrt 


Chaudardes 


1563 à 1482, À 


1929, 1410, 
1873 à 1903 199 
à 249. 


noit 


Ga 


2540 18 F 
ANNFFS 
co 
| 
Temploux-Ja-Fosse., | 
{ 
Essign; 
{ 
{ 
Actes de toute nature, semèslre 19490. | | 
| 
Canton de d'ormicrie. | 
Actes de toute nature. {| semestre 1910. | 
| 
| | 
[Bachivillers 1 Actes de toute | | 
| 
Nicillers. | | 
| Liga 
| Naiseanre, mariage, décès. ce 
| | | 
| 
| 
| 
» 
\ 
| 
1, 100 
1, 
| 
| Idem, | $ 
| Idem. 
\dem: 
| Idem, 
idem. 
dem 
Canton de Lessigm | 
| Actes de | 
| 
,*#. 
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COMMLNES NATURE DES ACTES DÉTRUITS ANNÉES COMMUNES NATURE DES ACTÉS DÉTRUITS | ANNÉES 
| | 
Arrondissement de Saint-Quentin, Arrondissement de Sarlat. 
Canton de Saint-Quentin, Canton de Terrasson. 
Essigny-le-Petit Actes de toute nature, 148. | 1 1SSON | NAÏSSA , mariage, décès 194 
Remaucourt Hem, dois et 4193, | 
} 
Canñlon du Calelet, | 
; COUR D'APPEL DE BOURGES 
Bellonglise Actes de toute nature, 1917 et 1918. 
Orlgny - Sainte - Be ‘| Actes äe toute nature. | 1910, | Arrondissement de Châteauroux, 
noite, | 
| Canton de Buzançais. 
Puzancçais Actes de t t anvie 
CCUR D'APPEL D'ANGERS À 
PARTEMENT LE MAYENN 
DEPARTEMENT BE LA MAYENNE Arrondissement du Blano, 
Arrondissement de Mayenne, Canton de Mézières-en-Drenne. 
Hrain. Sainte-Gemme Acies de toute nature, {er janvior a» 
Canton de Couplrain | | 1048. 
Lignières-la-Dou-y Acles de toute nalure, Janvier à août 1941. 
celle, 


COUR D'APPEL DE BESANÇON 


DEPARTEMENT DE LA HAUTE-SAONE 


Arrondissement de Lure, 


Canton de Saint-Loup-sur-Semouse. 
Actes de toute nature. ! 


Canton d'Héricourt. 


Gonyiliars À ‘Actes de toute nalure. { 


Canton de Villersexel, 


| Naissance, décès. 
Transeriptions de décès. 


Canton de Lure. 


Roye Actes de toute nature, fan. au 


‘ 


DEPARTEMENT DU JURA 


Arrondissement de Saint-Claude, 
Canton de Salnt-Claude, 
Lavancia 


si 


Actes de toute nature, ! 


ères 


Jdern. 
Idem. 


COUR D'APPEL DE BORDEAUX 


eemestre 


LE 


4911. 


1914, 


LU 


sept. 


ler janvier au 

12 juillet 1944. 
Jdern. 
lier, 


DEPARTEMENT DE LA DORDOGNE 


Arrondissement de Bergera, 


Cénton de Bergerac. 
Mouleydief Naissance, mariage, décés.f 


19%4. 


COUR D'APPEL DE CAEN 


DEPARTEMENT DU CALVADOS 


Arrondissement de Caen, 


Canton de Douvres, 


Beuy ille | Naissance, mariage, décès, 
Canton dEtruy. 
Bougy Naissance, mariage, décés, | 1954. 
Canton de LBourquebus, 
1Naissance: mariage, décès. 1 


Arrondissement de Bayeux, 


Canton de Balleroy. 


Cahagnoïles 
Tournières 


Actes de toute nature. 
aissance, mariage, décès, 


Canton de Caumont. 


La | Nalssance, mariage, décès. 1997, 1942, 1944 


Sept-Vents Ider. 1908. 

Feuquerolles - s u r- Naissance, mariage, 4900, 1919, 
Seulles. 

Livry Actes de toute nalure, 1845, 1816, 18652, 


1857, 1858, 1860, 
1861, 1863, 1866, 


Naissance, 


Canton de Trévières. 


Trévières Actes de toute nature. Jusqu'au 6 juin 
1944, 
Idern. 
1005 à 1939, 192 à 
1926, 1923 à 1993. 


FOTMIYNY 
Sainte-Honorine- 
des-Pertes, 


Idem. 
Naissance, décès, fables, 


Canton d'Isigny-sur-Mer. 


Lison*, À Tous registres, 1700 & 1870, 


| 
| 
| 
| 
| 
1861 à 1053. 
| 1806) 1897. 
| 
| | 
| 


sy 
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COMMUNES DÉTRUITS ANNÉES COMMUNES NATURE DES ACTES DÊTRUIIS ANNBES 
NE 
| — — 
Canton de Tessy-sur-Vire, 
Arrondissement de Falatse, 
Domjean Actes de toute nature. 1863 à 1852, 
Canton de Falaise (Nord). Mesnil-Raoult ..….. Idem. 1918, 
MOYON ss Registres antériewwg 
Leffard actes de toute nature. 1844 à 1855, À 1873. 
{ Actes de mariage. 1840 À 1860. 
1942 et 193. 
rrondissement de Coutances. 
Actes de naissance. 1310 D 1849. Arrondisse L Co 
ert Actes de toute nalure, 
jai | Canton de Périers. 
Canton de Fala Saint-YOFRS | idem. 1945. 


anton de Bretteville 
Actes de nalssance, 
Actes de mariage, 


Actes de 


Actes de toute nature 
+ (gronpés en-un registre 
unique depuis 1548). 
de louie nature, 
Tables décennales, 
Actes de touie naiure, 
Actes de naissance. 
Actes de décès, 


Bray-la-Cempagne.. 
Bu-sur-Rouvres 


Arrondissement de Vire. 


Canton de Bény-Bocage. 


Baint-MarUN 1 Aetes de toute nature 


‘ur-Luire. 


1840 à 1937, 
1S:0, 1867, 


1840, à 1366, 1888, 
1489, 180), 1892 
1599, 1901, 1902 
1207, 1908, 1911 à 
1919, 1923, 1927, 


199 et 


1935. 
1913 à 1923, 
4867 el 1875. 

1892, 


1873. 


492, 1945. 


DEPARTEMENT DE LA MANCIE 


Arrondissement de Saint-Lô. 


Canton de Saint-Lô, 


Actes de toute natnre. 


Idem. 


LA 

Le Mesnil-Rouxelin, idem. 

; Canton de Carentan, 

Actes de toute nature, 1! 
Canton de Canisy. 


Quibo ,....: 1 Actes dé toute nature. | 


Canton de Saint-Jean-de-Duve. 


Actes de toute nature, 
Craie idem, 
Le Idem. 
Le Mesni-Angot,... Idem. 
Mesnil-Veneron Idem 
Sain!-Jean-de-Duve, Jdem 
Salnt-Fromond Idem. 


Canton de Torigny-Sur-Vire, 


Torigny-sur-Vire Aoiès de toute nature, 


Idem. 
Lo Perron. idem. 
ProcorDin 
Saint - Jean-des-Bai- Idem. 
sants, 


Destriction 
1905, 1851, 
1859, 1876, 1877 


1801 1940! 


1941, 1919, 1943. 
1941. 


3931. 


4856 à 1859. 
1889 à 18%. 


1954. 
1954. 

1913. 
Destruction totale. 
1904. 
Destruction - totale 


(sauf 19:4.) 
1932. à 10942 


hesiruction totale, 

12 À 1915, 1917, 

1918, 1920 à 1924, 
1927 À 1937. 
1911 à 1953, 
1913 à 1922 
1853 à 
1931 À 1939, 
4941 à 198, 


totale, 


Canton de Coutances, 
Saint - Nicolas - de à Actes Ce toute nature. 1er janv. au 14 juis 
Coutances, 194% 


Arrondissement d’Avranches, 


Canton de la Haye-Pesnet. 


{or janvier 41944 


| Actes de toute nature. 
au 21 juillet 194, 


Canton de Villedieu-les-Poëles. 


janvier 


La, Trinité.....,..,,1 Actes de toute nature | 
| 81 juillet 


Arrondissement de Mortain, 


Canton de 


Saint - Hilaire - du -1 Actes de toute nature. 4er janvier 
Harcouël, au juin Ai. 


Arrondissement de Cherbourg. 


Canton de Valognes. | ! 
Valognes ACtes de toute nature ie janvieÿ 

au 1er octobré 464 

. Canton de Montebourg. ja 

| Actes de toute nature 1953 ot 1e janvie? 

au {+ octobre 494. 
Ecaussevile ....... Idem. Idem. 
Emondeville ..,.... Idem. : Idem. : 
Eroudeville ..,..... Idem. Idem, 
Fiottemanville - Bo. idem. Idem. 

cage. 
Fontenay-sur-Mer.. Idem. ljem. 
Fresville Idem, Idem. 
! Joganville ...... Idem": Idem. 
Jdem. Idem. 
MOnteDOurg Idem, 
Maxévile :,........ 1: Idem, Idem. 
Quinevilié idem. Idém. 
Sain!-Floxel ....... Idem. Idem. 
Saint Germain-<e- Idém. Idem. 
Tournebul. 
Saint-Mareouf ..... Idem. Jdem. 
Saint - Martin-d’Au- idem. Idem, 
douville. 

Sortosvi!le ......... Idem. Idern. 
Urvi'le Bocage ..... Idem. Idem. 
Vaudrevillké Idem. Idem, 


Canton de Sainte-Mère-Eglise. 


audonville -la-Hu-} Actés dé toute nature. 1943, 
ert, 
PBoutreville ‘ Idem. 4e anvier 


au fer Juillet 494 
Canton de 


Crosvilla | Actes de toute nature. . 
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Canton de Soullzsous-Foréts. 
DEPARTEMENT DE L'OBNE 
Rittershoffen mariage, décès. 1954. 
Surbourz .....s Mariage, décès. 1914, 
Arrondissement d'Argentan. 
Canton de Niederbronn. 
Canton de Vimoutiers. Grlesbach | Naissance, mariage, décès. 194, 
Actes de toute nature. Uhrwller Mariage. | 
Canton de Woerth. 
RD DE MAR, Walbourg Naissance, mariage, décès. 19% 
DEPARTEMENT DU IAUT-RHIN Canton de Lauterbourg. 
PBunt ...... Naissance, mariage. | 1944. 
Arrondissement de Ccimar, Salmbaoh Mariage. 
Canton de Ribeauvillé. Canton de Seltz. 
Naissance, mariage, décès.{ 4914. Stundwiller Naissance, marlage, décès. 1941. 
y Eberbach ,....... Jdern, 
Canton de Kaysersbérg. Mariage. 1944. 
Ammertschwihr ..,,Naissance, mariage, “écès. 1941. 
Eigolsicim Idem. | 494. Arrondissement de Saverne. 
Arrondissement de Mulhouse. Canton de Bouzxviller, 
Schaltkendorf ......1 Naissance, t 
Canion de Habskeim. 
Chalampe Naissance, mariare, décès. | 4945 à 1915. Canton de la Petile-Pierre, 
wi st. ssance ari re, 
g » 9 
Hetmsbrunn ......|Naissance, mariage, décès. 4911 : Marge 
Canton d'Altkirch. Canton de Drulingen. 
Spechbach-le-Haut. ENaissanc?, mariage, décès. 1914. Eswiller Naissance, décès. 1944 
de Mascraus. Canton de Sarre-Union, 
Maservuux ,.,......, Naissance, mariage, décès.] 1911. 
Voellerdingen. ..... Nalssance, mariage, décès, 1941, 
Lauw Naissance. 1941. bomtfessel Idem. | 19144. 
Canton de Cernay. 
Canton de Sélestat. 
DEPARTEMENT DU BAS-RITIN Baldenheïim Naissance, mariage, 1911 À 1914, 
Arrondissement de Strasbourg. Canton de Marckolsheim. 
Artzenheirm Nalssance, mariage, | 1940 À 1942 
Canton de Benfcld. à 1944 
Frlesenhelm Naissance, décès. | 19::. 
Rhinau ...........,1 Naissance, mariage, Cécès. 1911. 
DEPARTEMENT DE LA MOSFLLE 
Canton d'Erstein. 
Bolsenhcim .......f Mariage. 1911. Arrondissement de Thionville, . 
Canton de Bischuwiller. Canton de Thionville, 
Fort-Louis marlage, décès. 4911 Motzervisse Mariage. 1944. 
Canton de Brumath. Canton de Sierck-les-Balns. 
. Krlegshelm ,....., | Naissance, mariage, décès. | 1914. Launstrof ........, Naissance, mariage, décès. | 1910, 1919 À 1944 
Sierck-les-Bains ..., | Naissance, mariage, décès. 1913. 
Canton de Truchtersheim. 
Osthoften marlage, décès. 191, 1942, 1944, 
Ptettishelm ......., Jdem. 4911 Canton d'Audun-le-Tiche. 
1941. Rochonvyillers Naissance, décès, 1919. 
Kuttolsheim Idem. 1922, 1914 1922 à 1914 
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Gon 
LA 
Vi 
Bern 


Mainvillers 


ju 
bu 
ChA 
ChAteau-Voug .... 
Dalhain 
Dedelit 
Harau 


Ala 

BreNAIÎN 

Château-Brehain 

Laneuvill 1-Saul 
noi 

LemoncourtÆu 


Mo 
Saint-Epvre 
Villors-sur« se à 
Xocourt 


Vi 

APTY 

Châtel - sai Get 


Bronvaux 
Feves 
Haucon'ourt 


Norroy-le-Verneur 
PIOSNOIS. 
SAUINY se 


| Naïssance, mariage, décès. 


à re, 


, 


Arrondissement de Metz, 
Canton de Bonlay. 


ance, mariage, décès 
ét autres actes. 
der. 
Idem. 
Idem. 


de Bocomt #le 


4 


Canton de Faulquemont. 


Naissance, mariage, décès, | 


Canton d’Albestro!f. 
Naissance. 


| Naissa mariage, décès, 
Gant 1 tedvu Salin + 
Naissance, marfage, décès. 


Mariage. 
Naissance, mariage, décès, 
Naissance. 


Naissance, martage, décès, 
Jdem. 
Naissance, mariage, 


Naissance, mariage, 
ltenx. 
Idem. 


| 


ton de 


Na 


Delmne. 
e, mariage, décès. 
kierm. 
der. 
Mariage, décès. 
Naissanve, nariase, décès. 


idem. 
Idem. 
Idem. 
ide. 
Idem. 


Canton de Dicuze. 


Naissance, mariage, décès. 
Naiscar e, décès, 


Canton de Vic-sur-Seille, 

mariage, décès. | 

Déces, 

Canton de Gerce. 

mariage, décès. 
Naissance. 


Naissance, mariage, | 


Canton da Metz, 


Nalssance, mariage, décès. 


Hem. 
Idem. 
idem. 


itenn. 
Idem. 


Déces. 


ANNPES 


COMMUNES  |NATURE BES ACTES DÉTRUITS 


ANNÉES 


492t, 1949, 
140, 

1269. 

16, 1864, 
1887, 1927. 
1949, 


4910, 


190. 


À 


1310 à 
1941, 

4940 à 1941. 
1911, 
1949. 

49:9 à 1941. 
1670, 


1930, 
1874. 


1808, 1651. 
19440, 


19350 à 1941. 
1910. 
4949 à 1951. 


4910 à 1954. 
1910, 


1910 à 
4953 à 
4951 À 
1910 à 19H. 
1910 à 19541. 
1919 à 1944. 


agit et 1942. 


1941. 


1940. 
1945. 


490 et 1013 


t 1951. 


1940, 
1930 
à 4944. 


496 à 1951. 

à 4951. 

4910 à 1944. 
1889. 

4950 à 4954. 
1807 à 182. 
et 1942, 191) 
et 1945. 

à 4941. 


de Pange. 


ROUX | Naissance. mariage, décès. | 
Coin Mariage. 
Dain | Actes de toute nature. 


Décès. 


Landonvillers 
Naissance, mariage, décès. 


Canton de Verny. 


CheminoLl | Naissance, mariage, décès. 
Naissance, 


Lorry-Mardigny 
Louvigny 


. Mariage, décès. 
Naissance, mariage, décès. 


Marieules Naissance. 
Pagny-lez-Goin ....|Naissance, mariage, décès. 
POMMErIQUX Naissanre, 


Jure 


Naissance, mariage, décès. | 192 
1 


à 
Secourt 
Solgzne 
Vulrmoni 


Idem. 
Hem. 
Naissance, d'cès, 


2205590509 


Canton de Vigy. 


ADUUY | Naissance, mariage, décès. 
Charlovile-ss-Bois.. Idem. 


Tremery Mariage. 


Canton de Fénétrange. 


erine 


il 
Languisnoerg 


Mariage. 
Naissance, mariage, décès. 


Arrondissement de Sarreguemines, 
Canton de 


A£chen 


Etting 


Muriage, décès, | 


Canton de Sarralbe. 


StJean-Rohrbach.,, | Naissance, mariige, décès. 


Canton de Sarreguemines. 


Blieshruck Naissance, mariage, décès. 


Bliesebersing ...., idem. 
Bliesgersviliers ..., 
Frauenberz ..,.... dem. 
Idem. 


Canion de Volmunster. 


Erching Mariage. 


LoutzviLer Naissance, martage, décès, 
SCNWEYER Idem. 
Volmunster Idem. 


Canton de Grustenquin. 


Alltnppe 

Dieffenbach - lez. 
Hellimer. 

Avoki 


Naissance, mariage, décès. 
Décès, 


Idem. 
Idem. 


COUR D'APPEL DE DOUAI 


DEPARTEMENT DU NORD 
Arrondissement d’Avesnes. 


Canton d'Avesnes (Sud). 
Cartignleg Actes de toute nature. 


À 1914, 
3940 et tu, 
1450. 
1950 
4910. 


1941 à 


1944. 


955. 
a et 1917, 4941 à 
1923 et 4941 


941. 

191 à 1944. 

à 
4910. 


1893 à 2922, 


1919 el 1944, 
1942 à 


4940. 
1949, 1911, 
1910. 1911, 

1910. 
1800 à 1253, 


1844 à 
4949. 


4910 À 
4942, 1913, 


cc 


Dimo 


Cuvil 


Nave: 


Faill 


sain! 


Hoi 


1544 
COMMUNES NATURE DES ACTES DÉTROITS 
| | 3 
| | 
| 
| | | 
| | 
1910. 
1910. 
881. 
| 
Francaltroff | 1930, 
1930. 
190! 
480: à 1530, 
| 
| 4867 à 1869, 
1942. 
| 
Left 
Pet: 
| 2762 à 1773. Shi 
| gal 
| 
Saint 1910, Bai 
Zarbeling 190. | 
| 
| et join 
LR. 
| |. | | | 
Le 
| 
| { 
# 
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COMMUNES NATURE DES ACTES DÉTKUITS ANNÉES COMMUXES NATLKRE BES ACTES LÉIRUITS ANNÉES 


Centon de Maubeure. 


MaubCULC ACtes de toute nature. 1! 490 

Canton de Setre-le-Château. 
Dimont | ACtes de toute nature, 1910. 

Arrondissement de Cambrai. 

Canton de Cembrai. | 
Cuviller sesssoenes. | Naissance, mariage, décès. 11916 À 41918, 1915 à 
1917, 1918. 

NANVES, Actes de toute nature, 1004, 1905. 
Pailencourt ...... Mariage, décès. 1840, 1851, 1841, 


Sant-Aubert 


Audencourt 


Poussières 


Hoique 


Coudekcrque-Village 


£Leffrinckoucko 
Uxein 


Petite-Svothe 


Shint - Pol - sur-Fer- | 


noise. 


Salnt-Georges 


1818, 
1862, 
1553 
Mariage. 


Canton de Clary. 


Actes de toute nature, I 


Canton de Boussitres. 


Mariage, décès. 


Arrondissement de Dunkerque. 
Canton de Bourbourg. 


Actes de toute nature. 1939, 


Canton de Dunkerque (Est). 
Actes de toute nature, ‘11869 à 
1844, 
1899, 


Mariage. 
Canton de Dunkerque (Ouest). 
Naissance. 
Idem. 
Canton de Gravelines. 


Actes de toute nature, À 


Canton de Hondschoote, 


Bambecque actes de toute nature, 


Kitem 


Vlaux-Condé 


Le Chapelie-en-Ver- 
cors. 
Vassicux-en-Vercors 


dern. 


Arrondissement de Valenciennes. 
Canton de Condé-sur-Escaut. 
Actes de toute nature. 4 
COUR D'APPEL DE GRENOBLE 
DEPARTEMENT DE LA DROME 
Arrondissement de Die. 
Canton de la Chapelle-en-Vercors, 


Acles de touto nature | 
Jdem. 


Canton de-Crest; 


Beaufort - sous -Cer. | Actes de toute nature. Î 
vanne 


1854 À 1858 
1854 à 4858, 


à 185$. 
4915 à 1917. 


4915 à 1916 


1914, 4015. 


1916, 1915. 


Actes de toute nalure, 4929, 


1909, 


1910. 
1910. 


19%. 


COUR D'APPEL DE LIMOGES 
DEPARTEMENT DE LA HAUTE-VIENNE 


Arrondissement de Rochechouart, 


Canton de Sain! Juntien 


Oradour-sur-Glano.. { Actes de touts {er janvier 


au Juin {MA 


COUR D'APPEL DE LYON 
DEPARTEMENT DE L'AIN 


Arrondissement de Nantua, 


Canton d'Oyonnar. 


bortan ce Actes de toute nature 


{jsnvier fuin 4988 


COUR D'APPEL DE MONTPELLIER 
DEPARTEMENT PYRENEES-ORIENTALES 


Arrondissement de Prades, 
Canton de Vince. 
Actes de toute natura. 8 


Velmanya À 194 


COUR D'APPEL DE NANCY 
DEPARTEMENT DE MEURTHE-ET-MOSELLE 


Arrondissement de Toul. 


Canton de Colombey-les-Belies, 


Barisey-au-Plain Actes de toute nature. 


Jusqu'en 10, 


Canton de Domevre-en-Haye. 


Actes do toute nature. Jusque 
ef y 19h 
Marlincourt Idera. Idern. 


Canton de Thiaucourt. 


Acles de touts nature. | Jusques 
et y compris 1944 
DEPARTEMENT DES VOSGES 
Arrondissement d'Epinal, 
Canton de Rambervillers. 
Jcanmentl es | Actes de touts nalure, 4954. 
Sainte-Barbo Mariage. 494. 
Arrondissement de Remiremont. 
Canion de Remiremont, 
Cleurig | ACtes de toute nature. 4 41943 ct 4954, 
Arrondissement de Mirecourt, 
Canton de Charmes. 
Actes do toute nature. 4954, 


| 
| 1872, 1877, 
1891, 1696, 
| 
| 
- 
4954. 
# 
419%4. 
« 
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COMMUNES NATURE DES ACTES DÉTRUITS ANNÉES COMMUNES NATURE DES ACTES DÉTRUITS | ANNÊES RE 
| 
Arrondissement de Saint-Dié. Canton de Renwez, 
Ham-les-Moines _ Acies de toute nature. 4910. 
Canton de Brouvelieures, ses se Idem. 1940. 
Biffontaine Actes de loule nature. 
Canton de Corcieur, Arrondissement de Rethel. 
:3 te najure. 4995 1 13. Ang ou 
Chaumont-Porcien. | Actes de toute nature. | 19:10. 
Canton de Fraise. Hauteville Idem. 
Ban-our-Meurthe... | Actes de toute nature. 1789 À 194. 
ais - Canton de Chaumont-Porcien, La Neuv 
La Romagne 4 Actes de toute nature. 1 1930. 
Canton de Raonl' Etape. 
Luvigny | Actes de loute nature. 1862. Canton de Novion-Porcien. 
Corny - Macherome-| Actes de toute nature. 1539 ct 1910, 
Canton de Saint-Dié. nil. 
La Bourgonce....,.!] Actes de toute nature. 1903, Canton de Rethel. 

Combrimont der. 1939. | Actes de toute nature. 4910. 
Saint-Dié .......... Idem. 1793 à 1913. Berioncourt Idem. 1919, 
Sainte-Marguerite.. Idem. 1793 à 4903. vont 
Saulcy-sur-Meurthe. Idem. 1:93 à 1934. 

La Idern. 4797 à 1944. 


Arrondissement de Rocroi. 
Canton de Senones. Canton de Rocroy L'HERTE 


Dentpalro | Actes de toute nature. 4892, 189%, 1925, Lavat-Morency 19:0 


1 1912, 
Moussey Mariage. 4911, 1015, 1916, Le 
ctes de toute nature. 1793 à 1944. ‘Tann 
Le Vermont... “dem. 1850, 1890, 1932. Givet Actes de toute nature. 1913-1940, Verrièr 
Vieux-Moulin Idem. 1:93 à 1914. Hem. 1919, 
Canton de Furmay. Ghariè 
DEPARTEMENT DES ARDENNES Hargines Actes de toute nature. 4959. 
AnthenyY: Actes de toute nature. 1910. 
Canton de Charlerille. ChaMplN Idem. 1916, 1917, 1918, 1919, 
Damouzy Actes de tonte paiure 1219 1920, 
Montoy- otre Dame | dem. 190. 
Montoy-Saint-Pierre ler. 1910, 
Netimanil Jéem. 4910, 
Nouzonville idem. 1940, Arrondissement de Sedan. 
arqu 
Canton de Flise. Canton de Sedan (Nord). Java) 
Dom le Menil....., Actes de toute nalure. 1910, Actes de toute nature. 4951. 
_Van:e La Chapelle |: Idem. 
Files Idem. 4910. Naiss 
Men 1010. Naissance, 1873 à 187 ‘incluse, Chest 
aint-Marcean dem. 4910, 
Yvernaumont ldern. 4910, Canton de Sedan (Sud). 
Ralan Actes de toute nature, 1910. 
Canton de Mézières. Bazeilles ldein. 1910. 
41 
Fagnun ....... Actes de toute nature. 1910, 
La Franchevile. Idem. 4910, Francheval 190. 
Idem. 1910, à Thelonne . Idem. 1910. 
Pouru-Saint-Rémy.. Idem. 1910. 
Canton de Monthermé. , Villers-Cernay ..... Idem. 19:90. 
BrAUX. Actes de toute nature. 1950. 
Haurme idem. 1940. Canton de Carignan. 
illier-Fontaine… ‘M. | 
ro 
BaalOns | Actes de toute nature. 1940. 
Idem. 1940. 1900 1901 190, 
- lez Ven- Idem. 1940. 190%! 1905 à 1910 
russe. inclus 
Poix Idem. 1930. {re d läem. 1911. 
Vill Idem. 1914. 
Canton de Signyl'Abbaye. Vill Jiem. 1910. 
Sapogne - sur - Mar- Idem, 1923, 192%, 19289. 
Hormont Actes de toute nature. à 1940. che. | 


\ 
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COMMUNES NATURE DES ACTES DÉTRUITS ANNÉES 


Canton de Mouzon. 


Actes de toute nalure. 1913-1940 
Idem 


Canton de Haucourt, 


ANLECOUTÉ Actes de toute nalure, 1903, 1905, 1906, 1907, 
1909, 1910, 

1911, 1912, 1949, 

lier, 1919 

La Neuville à-\iaire. 1919, 

Mont-Dieu: idem, 19:0. 

RaUCOUFÉ ldern. 190, 


Arrondissement de Vouziers. 


Centon d'Attignr, 
Chafally-et-Roche .. Actes de toute nature, 1910 à 1920. 
Yaux-Charmpagne .. |. Idem. 1903 à 1919. 
. Idem, Actes antérieurs 
à 1914. 
Canton de Buzancey. 


Actes de toute nalure, 1940. 


Canton du Chesne, 


Le Actes de touie nalure, à 1918. 

AUTUCOS Idem, 1910. 

TANNAY Idem, 1860 à 1916. 

Verrières Idem. 1913-1914. 
Canton de Cranñdygré, 

Chevières Actes Ge toute nalure, À 1910, 


Canton de Machault. 


Cauroy rase) Actes de toute nature. | 1910. 
Idem, 4877 à 158%. 


Canton de Monthois, 
Actes de toute nature. 1 4880, 


Canton de Fousteron. 


Fcordai 
MaTquigny 


dnvel 


Ohes tres 


Actes de toute nature, 
Idern. 


Idern, 


Canton de Vouriers. 


Actes de touie naturo, 
em. 


1860 à 1918. 
1890 à 1901, 1930 
à 1930. 
1838 à 1852-1905. 


| 1860 à 1918, 
1915. 


COUR D'APPEL D'ORLEANS 


DEPARTEMENT DU LOIRET 


Arrondissement d'Orléans. 


Canton de Chêtcauneuf-sur-Loire 


Châieauneut -$ u r- 
Loire, | 


Décès. 


DEPARTEMENT DE LOIR-ET-CHER 


À _ Arrondissement de Blois, 


Canton de Blois. 


Bois Actes de toule nature. semestre 4940. 


Arrondissement de Vendôme, 


Canton de Vendôme. 
Acles de toute mature. 


1567 à 1910, 


janvier à juin 1910. 


COMMUNES NATURE BES ACTES DÉTRUITS ANNÉES 


| 
COUR D'APPEL DE PAR!'S 
DEPARTEMENT DE SEINE-FT-MARNE 
Arrondissement de Meaux. 
Cantun de la Ferté 
Sammeron ..,....,1 Actes de toute natur 1940, 
Canton de Claye-Souiliy. 
Claye-souilly ,,,.,,1 Actes de toute natun tJanvier à août 1944, 
DEPARTEMENT DE LA MARNE 
Arrondissement de Vitry-lo-François, 
Canton de Vitry-le-François, 
Vitrv-lo-François Actes de toute nature 
Canton de Sompuis. 
SOMMCEOUS À Naissance. 1872 1881, 
Canton de Saint-Rémy-en-Rouzemont. 
Chatelraould Actes de toule nalure. 1939. 
Canton de Thiéblemont. 
POnthion ACtes de toute natur& 1! 1870 à 1999. 
Canton de UHeiltz-le-Mouranpt, 
Chormont Actes de toute natura. 1939 à 19M0, 
Sogny-enl'Angle Idem. 1810 à 1923, 
Arrondissement d'Epernay, 
Canton d'Anglure. 
ANGIUTG  ACtes de toute nature, 1 
DEPARTEMENT DE L'AUBE 
Arrondissement de Bar-sur-Aube, 
Canton de Vandeuvre-sur-Barse, 
Villeneuve-au- Nalssance, mariage. | 49:10, 
Chêne. 


Canton de Briennele-Château. , 
Précy-salntartin. 1 Actes de toute nature, ! Janvier à août 1944 


DEPARTEMENT DE L'YONNE 


Arrondissement d'Auxerre. 


Canton de Courson-lesCarrières, 


Courson - les - ce Actes de toute nature, | Janvier à full 
rières, 19% 


COUR D'APPEL DE POITIERS 
DEPARTEMENT DE LA CHARENTE-MARITIME 


Arrondissement de Rochefort. 


Canton de Royan, 
Royan MO Actes de toute nature, Janvier 1932 & 
| janvier 1945, 


| 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
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Canton (it Mar: nnes, cour D'APPEL DE RIOM 
DEPARTEMENT DU PUY-DE-PDOME 
Canton 
THOU | de toute 494: Arrondissement de Riom. 
FOrges-d'AUTIS Mariage. | | 
Canton de Riom (Est). AI 
DEPARTEMENT DES DEUX SEVRES Saint-Wippolyle «1 Naissance, décès. 1344. A: 
Arrondissement de Parthenay. DEPARTEMENT DU CANTAL d 
Canton de Cerlzay. 
Arrondissement de Saint-Flour, 
Canton de Chaudesaigues. 
Com 
sssess Actes de touta nature. 4041. 
COUR D'APPEL DE RENNES AUdErTIiEUX Idem. 1944, 
Canton de Ruines, 
DEPARTEMENT DES COTES-DU-NORD Vedrines - Saint-! Actes de toute nature. | 
up. 
Arrondissement de Lannion Cavières Hem, 
Canton de la Roche Derrlen, 
Pommerit-Jaudy....t Mariage. COUR D'APPEL DE ROUEN Comm 
DEPARTEMENT DE LA SEINE-INFERIEURE | 
DEPARTEMENT DU FINISTERE MM 
Arrondissement de Rouen. ] 
Canton de Brest. Duclaif Actes de toute nature. ! 1861 à gept 194. I 
SsintPicrro Quiihh | Naissance. 452. 
gnon, Arrondissement du Havre, 
] 
Arrondissement de Châteaulin, Canten de Montivilliers. 
Canton de Tuel-Goaf, Fontalne-la-Maliet,. { Actes de toute nature. (Janv. à sept. 19894 
| Naissance, décès. 4944. 
Arrondissement de Dieppe. 
Canton de Neujchôtel-en-Bray. 
D'elgruc | Actes de toute nature, #43. NeufchateLen-Bras Actes de toute nature. | 
DEPARTEMENT D'ILLEF-ET- VILAINE DEPARTEMENT DE L'EURE 
Arrondissement de Saint-Malo, Arrondissement des Andelys, 
Canton de Saint-Malo, Canton des Andelys. 
| Actes de toute nature. IMennezis Actes de toute nature. À 1872, 
4913 uin 41950. 
Por!-Mort Idem. 
DEPARTEMENT DE LA LOIRF-INFERIEURE de 
Canton d'Etrepegny. 
Arrondissement de Saïnt-Nazaire, Villers-en-Vextn Actes de toute nature, 4926 À 19%, 
Canton de Saint-Nazaire. Canton de Lyonsla-Forët, 
Baint-Nazaire | Actes de louté naiure. Touttreyille | Actes de toute nature. 1999. 
1953. 
À 
DEPARTEMENT DU MORBIELAN COR Con 
Arrondissement de Lorient DEPARTEMENT DE L'ARIEGE 


Canton de Pont-Scerff, 


Gestel 
Lanester à 
Merlevenez idein, 


Actes de toute nature. Janvier à août 1951. 
| Janvior à août 1951. 


Arrondissement de Saint-Girons, 


Canton de 


Rimont Actes de toute nature. 1Janv, à août 1944. 


L: 
| 
| 
| 
3 
| 
| | | 
à 
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TABLEAU B Commission de l'arrondissement de Clermont, Commission de l'arrondissement de Sarlet, 
{o membres). membres 
Cour d'appet d'Aix-en-Provence. MM. civil de Cler- | MM. Calmejane-Course, pré 
mot, présxient, | Sar'at ésidiunt 
DÉPANTEMNENT DES BASSES-ALPES Helle, juge d'instru Terrascon 
Commission de l'arrondissement Lebrun “ancien direcieur d'école à Cler- Jbie, por 
(frbupal civil de Digne). Brochard, ancien Instituteur à C'ormont, gnae. | 
(4 membres), Mmes Michel }j: inte au maire de T Tru 
le substitut du procureur de la pu- Conmmnission de l'arrondissement anc!eni institutrice 
le tribunal civil de Digne, de Compiegne, 
président. 
Amalbert, suppléant du juge de paix de (7 membres). É 
Digne. Cour d'appel de Bourges, 
| MM. le procureur de la République près le 
Arnaud, suppléant du juge de palx de tribunal <ivil de Compiègne, président, 


Faure, ancien 


greffier au 
Digne. 


tribunal de 


Cour d'appel d'Amiens, 
DÉPARTEMENT DE LA SOMME 


Commission de l'arrondissement d'Amiens. 
(4 membres), 


MM. le substitut du procureur de la Répu- 
blique près le tribunal civil d'Amiens, 
président. 

Devos, juge de paix à Corbie. 

Cathue, suppléant du Juge de paix de 
Maolliens-Vidiame. 

Meynier, suppléant du juge de paix de 
Picquigny. 


Commission de l'arrondissement d'Abberille. 
(141 membres). 


MM, le procureur de la République près le 

tribunal civil d'Amiens, président. 

Peria, super du juge de paix du can. 
ton nord d’Abbeville. 4 

Denis Labbé, greffier en chef du tribu- 
nal civil d’Abbeville. 

Dumont, greffier du tribunal de com- 
merce d’Abbeviile, 

Boulet, suppléant. du juge de paix de 
Saini-Valkery-sur-Somme, 

Bailleul, maire de Quend. 

Seclet, rnaire de Vauchelles-lez-Quesnoy. 

Patou, maire de Mesnil-Dermmqueur, 

D’Avout, maire de Ligescourt, 

Herduin, maire de Maison-Ponthieu, 

he d’'Houct, maire de Mereles- 
sart. 

Mouquet, premier adjoint au maire de 
Pont-Remy. 

Rouye, suppléant du fnge de paix d’Ah- 
beville, avocat au tribunal civil d’Ab- 


beville, 

conseiller municipal d’Abbe- 
ville, 

al, conseiller municipal d’Abbhe- 
ville. 

conseiller municipal d’Abhe- 
ville, 

Dercourt, conseiller municipal d'Abhe- 
ville. 


Commission de l'arrondissement 
de Montdidier. 


{4 membres). 


MM. le procureur de la République près le 
tribunal eivil de Montdidier, président, 
Baron-Larcanger, juge au tribunal de 
Montdidier. 
Villain, ancien huissier. 
Lemaire, ancien contrôleur des contri- 
butions indirectes à Roye. 


DÉPARTEMENT DE L'OISE 
Commission de l'arrondissement de Beauvuis. 
membres). 


M. Je éd de la République près le 
tribunal civil de Beauvals, président, 
Daussy, jage au tribunal cfvil de Beau- 


vais, 
Païntre, suppKant du juge de palx de 
Beauvais, avocat. 
Pautrot, notaire honoraire à Beauvais. 
Jacquet, avoué honoraire à Beauvais. 
Chaîne, avoué à Beauvais, 


Durand, juge d'instruction 

Emery, membre de la sociil#& 
rique, 

Letlon, suppléant du juge de paix. 

Senez, notaire honoraire. 

De Valrocher, ancien magistrat 

Verzaux, ancien avoué, 


3 
+ 


Cour d'appel d'Angers, 
DÉPARTEMENT DE LA MAYENNE 


Comnussion de l'arrondissement de Mayenne, 
{3 membres.) 


MM Placon, suppléant du juge de paix de 
Couptrain, notaire à Javron, président, 
Gautier, maire de Lignères-la-Doncelle. 
Rebours, maire de Couptrain. 


Cours d'appel de Besançon. 
DÉPARTEMENT DE LA HAUTE-SAÔNE 


Commission de l'arrondissement de Lure. 
{6 membres.) 


MM. Legraverand, Juge au tribunai civil de 
ure, président. | 
Rienaimé, suppléant du juge de paix do 
Lure, avoué près le tribunal. 
irecteur honoraire d'école 
ure. 
Pach, juge de paix à Villersexel, 
Robert, suppléant du juge de paix de 
Saint-Loup-sur-Semouse, 
Knoepflin, suppléant du juge do paix 
d'Héricourt. 


DÉPART DU JURA 


Commission de l'arrondissement 
de Saint-Claude. 


(12 membres.) 


MM. Marec, juge résident au tribunul de Saint. 
Claude, président. 
l'archinrètre de Saint-Claude. 
Pichon, ancien maire de Lavancia. 
Millet, maire de Covrières. 
Juillard, ancien maire de Sièges, 
Beaudet, ancien maire de Sièges. 
le curé de Vaux-lez-Saint-Claude. 
le ouré de Viry. 
Berthier, ancien maire de Dorman, 
Rosset, ancien maire de Rogna. 
Jaillet, à Lavancia. 
Mme veuve Clément, à Villard-Saint-Sauveur. 


Cour d'appel de Bordeaux. 
DÉPARTEMENT DE LA DORDOGKE 


Commission de l'arrondissement de Bergerac. 
(5 membres.) 


Cornmission de l'arrondissement 
de Bergerac, 


membres.) 


MM. Gandon, juge au tribunal de Porgerae, 
président, 
Roques, notafre à Moulrydier, _ 
Lambert, maire de Mouileydier, 
Pinquet, ancien maire à Mouwlevydier. 
SRE, adjoint au maire de Mouley- 
dier, 


Commission de l'arrondissement 
y 


de Chätecaurour, 


membres.) 


MM. Prat-Rousseau, juge an tribunal de 
teauroux, président, 
‘“ Mareschal, juge de paix à Buzançais, 
Thivat, notaire à 
Bénart, maire de Buzancais. 


Commission de l'arrondissement du Blanc) 


membres.) 


MM. Genichon, juge résident au Blane, pr 
sident. 
le substitut du procureur da la Répu 
blique près le tribunal de Château 
roux. 


Charon, suppléant. du juge de paix 
Châteauroux. 

Allaux, avoué au Blanc. 

Rigolef, maire de Sainte-Gemine. 


Cour d'appel de Caen. 
DÉPARTEMENT DU CALVADOS 


Commission de l'arrondissement de Caen. 
& membres.) 


| 
MM.le procureur de la République près la 
tribunal civil de Caen, président, 
Gautier, magistrat honoraire. 
Yoer, professur d'histoire du droit 
l'université de Caen. 
le chanoine Pelcer!, curé doyen de ! 
paroisse Saint-Jean. 
le pasteur Marshail. 


Commission de l'arrondissement de Boyeur) 


\1 membres.) 


MM. Fouasse, avoué honoraire à Bayeux. ) 
Penigaud, juge de paix honoraire à Caus 
mont. 
Delivet, huissier honoraire à Caumont. } 
Ferrary, juge de paix à Isigny-sur-Mera 
Pommier, notaire à Trévières. 
Essoline, avoué honoraire à Bayeux. ‘ 
Deshayes, ancien secrétaire général 68 
la 1nairie de Baycux. 


de l'arrondissement de 


{10 membres.) 


Commission 


MM.le procureur de la République près le! 
tribunal civil de Falaise, | 
de Derenlo, bibliothécaire de la! 
ville. | 
Eeloquert, suppléant du juge de paix de! 
Falaise. 
Tesson, curé de Villy. 
Bruant, professeur honoraire à Falaise, 
L'upas, avoué À Falaise, 
Jardin, notaire À Falaise, 
Démons, agent général -d’assurances 
Falaise. 
Lhotellier, directeur d'école honsraire 
Falaise, 
Mie Jecieux, employée de l'état<ivil à PF 
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n de l'arrondissement de Vire 
} 
« ju de paix de 
Vire, avocat 
Grouit, ancici ige de palx d'AUnaAay- 
(kion et 1! 
M la rnairie 
\ Cdi “ipal 
\ 
1 LA MANCHE 
« ement » i-Lô 
(lo tu 
MM. eur de la PRäçublique près le 
il de Saint-Lô, présent, 
propriélaire à Mesnd-Herraan 
De Chivre, archiprèlre de Saint-Lô 
Leva , Inuire de Saint-L0 


Arnaull, juge de paix de Saint-Lô, 
Lejeune, nolaire à Canisy. 
Sauvage, notaire à Saint44, 
Le Boucher, juge de paix à Carenlan. 
Mithois, notaire à Domjan. 
Bouvier, retraité à Percy. 
Eudæine, ancien notaire à Marign} 
Letourneur, à 
Le ranire de Saint-Jean-de-Daye, 
Le maire de Torigny-sur-Vire, 

maire de Brectouvillo. 


<ommission de l'arrondissement de Coutances. 


{» membres.) 


di. lo proeureur de la République près le tri 

bunal civil de Coutances, président. 

le curé doyen de Périers. 

Lhosie, suppléant du juge de paix de Pé- 
riers 

Levov, archiviste départemental à Cou- 
ances. 

Le Comte, conseiller général, maire de 
Périers, 


Commission de l'arrondissement 
men.bres.) 


MM. Lencel, bâAtonnier de l’ordre des avocats 

au tribunal d'Avranches, président. 

Valée, supp'éant du juge de paix d'Avran- 
ches, notaire honoraire. 

Letreguilly, instituteur honoraire, ancien 
maire de Subligny. 

Pichon, juge de palx honoraire À Ville- 
dieudesPocles. 


Commission de l'arrondissement de Mortain. 
{4 membres.) 


Tardif, avocat au barreau d'Avrancthies- 
Morlain, président. 


Jouenne, avoué honoraire: maire de Mor-. 


{ain. 

Le Gohebel, avoué près le tribunal ctvil 
de Mortain. 

Brillant, greffier du juge do paix de Salnt- 
Hilaire-du-Harcouct. 


Commission de l'arrondissement de Cherbourg. 
{8 membres.) 


le président du tribunal civil de Valosnes, 
l'ahbé Gosstlin, archiprètre de Valognes. 
Lelourneur, maire de Valognes, 
Hébert, notaire à Montebourg. 
Enault, notuire à Montebourg. 
Marie, socrétaire de la mairie de Monte- 


urg. 
Guilloteau, rentier à Quineville. 
à régisseur do propriétés à Quine- 
Yilie. 


ÉPARTEMENT L'OINE 


irrondissement d'Argenian. 


(5 membres.) 
L 
MB£. Cotxet, juge au (ribunal civéË d'Argentan, 
rréciden! 
GE 
Moulit 


aix k Vimoutlers. 
linet, notaire à Argentan, président 
de la chambre des notaires de l'Orne 
Marin, avoué près :e tribunal d’Argentan. 
faillebois, avoué près le tril :nal d'’Ar- 


gentan 
Cour d'appel de Colmar, 


DKPARTEMENT DU HAUT-RHIN 


l'arrondissement dc Colmar. 


6 membres.i 


Commission de 


MM. B jue!, procureur de la Répultique près 

le tribunal civil de Colmar, président. 

Kracrmer, juge cantonal # Markoisheim. 

Rieder maire d'Amsmmerschwihr, consel- 
ler général. 

Grioser, mairé d'Ostheire. 

Jaegle, contrôleur priuciput du burcau 
actes judiciaires. 


Commiss'on de l'arrondissement de Mulhouse, 
(6 membres.) 


MM. Orischeit, vice-président du tribunal 

dé Mulhouse, président. 

Bengel, juge cantonal à Cernay. 

liirschy, juge cantonal À AXkirch. 

Steinmetz, cantonal à Huningue. 

Babinyer, chef de l'état<ivil à Mulhouse. 

Steyert, receveur de l'enresistreanent & 
Mwhouse. 


DÉPARTEMENT BAS-KiTiN 


Commission de l'arrondissrment 
de Strasbourg. 


(7 Iucmbres.) 
MM. Cejer, an tribunal civi de Stras- 


bourg, président, 

Acker, chef du service de l'état civil & 
strasbourg. 

Glas, ancien chef d2 division à la préfoc- 
lure du Bas-Rhin, 

Huntzinger, ancien conseiller du tribunal 
administratif d'Alsac?-Lorraine., 

Meyer, ancien juge du livre foncier à | 


Strasbourg. 
Schnee, professeur à Strasbourg, en re- 
traite. 
Zinck, jugo du livre foncier à Schil- 
tigheim. 


Commission de l'arrondissement de Saverne. 
membres.) 


MM. Sigrist, faisant fonctions de procureur de 
la Répubilque près le tribunal civil de 
saverne, président, 

Mono, jug> du livre foncier. 

men comrais principal à la sous-pré- 
ecture, 

Loih, rotaire, en résidenc: à Saverns. 


DÉPARTEMENT DE LA MOSFILR 


Commission de l'arrondissement de Thionville. 
(10 rembres.) 


MM. juge cantonal à Thionville, prési- 
ent. 
Li2se, principal clerc de notaire à Motser- 


visse, 

M où ancien adjoint au maire de Thion- 
viile. 

Cordier, commis greffier au tribunal civil 
de Thionvibe. 

Marx, notaire à Sierck-les-Bains. 

Soumann, adjoint au maire Sierek. 

Leuck, greîfier du tribunal cantonal de 
Sirck, 

Rodighiero, entrepreneur à  Audun-le- 
Ticke. 

Dodu, notaire à Hayange. - 


Taux, maire d: Rochonvillers, 


Commission de l'arrondissement de Metz 
(8 membres.) 


MM. Dalbiu, juge au tribunai civil de 

président. 

Gencoo, aumônier de la maison d'arrêt 
de Met. 

Fabiani, intendant railitaire adjoint à 
Metz. 

Carre, lieutenant d'administration à Metz, 

Loedel, chef de service à la 1nairie de 


Bour, chef du bureau de l'état civd de 
Metz. 

Munler, greffier en chef en retriile à 
Metz. 


Zimmer, huissier à Metz, 


Commission de l'arrondissement 
de Sarreguemines. 


(8 membr?s.) 


MM. Goctile, juge au tribunal civil 42 harre- 

guenines, président, 

Beck, avocat au tribunal de Sarrcgue- 
mines, 

Hiegel, prof2sseur à Sarregurmines. 

Hinschberger, instituteur en retraite à 
Sarreguemines. 

Reisacher, à Bitche. 

Porte, r:ceveur de l’enregisirement à 
Bitche. 

Jung, secrétæeire de ia mairie d: Rohrbach- 
lez-Bitche. 

Kirsch, secrélaire de la mairie de Petit. 
Réderching. 


Cour d'appel de Douai. 
DÉPARTEMENT DO KOLD 


Commissium de l'arrondissement d'Arcsnes, 
(10 ineinbr?s.) 


MM. Rollinde<e-Beaumont, fugo au ‘tribunal 

civil d'Avesnes, président, 

Duviviez, bâtonnier de l'ordre des avocats 
au tribunal civil d'Avesnes. 

Hach°z, avocat au tribunal civil G'Ay2snes, 

Deloffre, directeur de journal 

Tribou, avoué à Avesnes, 

Cacheux, avoué à Avesnes. 

Pacome, avoué à Avesnes, 

Vandenbrouque, notaire à Berlaimoat, 

Leveck, notaire à Maubeuge. 

Derouvroy, notaire à Avesnes, 


Commission de 
de Dunterque. 


{o membres.) 


MM. Gaultier, président du tribunal civil da 

Dunkerque, 

Degond, avocat au tribunal civil d: Dun- 
k2rque. 

Ruyssen, directeur honoraire des hospices 
civis de Dunkerque. 

Delissen, officier de inarin> en retraits 4 
Petite-Synthe. 

Gruwez, ancien pharmacien à Saint-Pol- 
sur-Mer. 


Commission de l'arrondissement 
de Valenciennes. 


{i membres.) 


MM. Cuut, juge au tribunal civil de Vatin- 
ciennes, président. 
Froniez, secrétaire de la mairie de Va- 
lenriennes. 
Delattr:, notaire à Valenciznnes. 
Begon, grellier en chef du tribunal civil 
de Valenciennes. 


Commission de l'arrondissement de Cambrai, 


(© membres.) 
MM. Trunet, juge au tribunai civil de Carm- 

brai, président. 

Pollet, doyen de l'église Saint-Géry-de- 
Cambrai. 3 

cu, avocat au tribunai civil de Cam- 
ral. 

Doremas, à Cambrai. 

Le avocat au tribunw civil de Cam- 
rai. 


MM. 


Com 
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Cour d'appel de Grenoble. Commission de l'arrondissement Cour d'appel d'Orléans, 
de Hemiremont., 
PÉPARTEMENT DE LA DÉPARTEMENT DU LOIRET 
membres.) 
Commission de l'arrondissrment de Did. Commission de l'errondissement d'Orléans. 


(42 membres.) 


MM. le procureur de Ja République près Je 
tribunal eivil de Valence, présent, 

&Gagnot, curé de Vassieux. 

Allard, ancien maire de Vassieux. 

Chavaly, directrice de l'école de Die. 

Gicquel, juge de paix à Crest, 

greffier du juge de paix de 
rest. 

Maille, notaire à la Chapelle-n-Vercors. 

Revo!, maire de la Chapelle-en-Vercors. 

Ros, huissier à la Chapelle-en-Vereors. 

Sayn, maire de Beaufort-sur-Gervanne. 

Werlv, sous-préfet à Die, 

Weryer, inspecteur primaire à Die. 


M'e 
MM. 


Cour d'appel de Limoges. 
DÉPARTEMENT DE LA HAUTE-VIENNE 


Commission de l'arronfissement 
de Rochechouart. 


{8 memihres.) 


.3e juge résident du tribunal elvil de 
Rochechouart, président. 

Moreau, ancien agent administratif du 
canton de Saiat-Junienn 

Fougeras, maire d’Oradour-sur Glane. 

Masfrand, docteur en méüecine à Rothe- 
chouart. 

Vidaud, directeur honoraire de l'enrc- 
gistrement. 

le directeur régional du service natlo- 
nal des statistiques, on son délégué. 

l'abbé Vigneras, curé de Javerdot. 

Frugier-Laverin:, membre de Vassocia- 
tion des victimes de la gurrre. 


Cour d'appel de Lyon. 
DÉPARTEMENT DE L'AIN 


Commission de l'arrondissement de Nañtua. 
membres.) 


MM, Martin. procureur de la République près 
le tribunal civil de Nantua, président, 
Auboyet, avocat au barreau de Nan'ua. 
Merme, avoué près le tribunal civil de 
Nantua 
Berthier, notaire à Dortan. 
Berocdier, maire de Dortan. 


Cour d'appel de Montpellier. 
DÉPARTEMENT DES PYRÉÊNÉES-ORIENTALES 


Commission de l'arrondissement de Prades. 
membres.) 


MM. Cortade, suppléant du juge de paix de 
Vinca, nrésident. 
Pacull, maire de Velmanya. 
Hoste, instituteur en retraite, 


Cour d'appel de Nancy. 
DÉPARTEMENT DE LA MEURTHE-ET-MOSELLE 
Commission de l'arrondissement de Toul. 

{6 membres.) 


MM. le procureur de !a République près le 
tribunal civil de Toul. 
l'archiprêtre de la cathédrale de Toul. 
le juge de paix &Ge Toul. 
le maire de Toul, ou son délégué. 
le receveur de l'enregistrement. 
Hutn, notaire honoraire. 
à Rambervillers. 


DÉPARTEMENT DES VOSGES 


Commission de l'arrondissement d’'Epinal. 
{4 membres.) 


MM. Duclosson, suppléant du juge de paix 
de Rambervillers, présiden 
Yarchiprètre d'Epinal. 
Saint-Dizier, instituteur en retraite. 
Laroyennes, suppléant du juge de paix 


MM. CoHin, instituteur honoraire à -Remire- 
mont, président. 

Varchiprêtre de Remiremont. 

Cordier, instituteur honoraire à Remire- 
mont. 

Lecoanet, instituteur honoraire à Remil- 


remont, 


Commission de l'arrondissement 
de Mirecourt. 
{4 membres.) 
MM. Robert, nolaire honoraire, président, 
je curé de Charines. 
Boulay, chef de dépôt honoraire, 
Etenne, chef de gare à Charmes. 


Commission de l'arrondissement de Saint-Dié, 
{7 membres.) 


MM. Pierrot, conservateur de la bibliothèque 

de Saint-Dié, président 

l'archiprétre de Saint-Dié. 

Gérard, avoué à Saint-Dié, 

Mourot,, avocat à Saint-Lié. 

André, instituteur honoraire à Saint-Dié. 

Gérard, ancien économe du colège de 
Saint-Dié. 

Lozel, ingénieur agronome à Saïnt-Dié, 


DÉPARTEMENT DÉS AHDENNES 


Comntmmission de l'arrondissement de Méiières. 
{5 membres.) 


MM. Costeux, juge au tribunal de Mézières, 
président. 
l'abbé Bouche, archiprôtre à Charleville. 
Robinet, archifecte en chef des Ardennes. 
Drapier, notaire à Charleville, 
Joiy, ancien chef &e division à la pré- 
fecture des Ardennes, 


Commission de l'arrondissement de Rethel. 
{4 membres.) 


MM. Dron, président du tribunal civil de Re- 
thel, président. 
Parchiprêtre Rethel. 
Mouslaire, ancien notaire à Rethel 
Kaler, notaire à Rethel. 


Cormission de l'arrondissement de Rocrot, 
{4 membres.) 


MM. Aum'gnon, président dun tribunal civil de 
Rocroi, président, 
l'archiprêlre de Rocroi. 
Barret, ancien noiaire à Rocrol. 
. Lefèvré, notaire à Rocroi, 


Commission de l'arrondissement de Sedan. 
{4 meibres.) 


MM. Bodelet, président du tribunal civil de 
Sedan, président, 
l'archiprètre de Sedan. 
David, notaire à Sedan. 
Bertrand, secrétaire, 


Commission de l'arrondissement de Vouziers. 
{1 membres.) 


MM. le procureur de la République près le 
tribunal civil de Vouziers, président. 
Wahart, instituteur honoraire à Vouziers. 
Quiiliatre, instituteur honoraire à Vaudry. 
Lesprit, notaire à Chesne. 
Hemmerle, propriétaire à Monthois. 
Beluriez, notaire à Vouziers, - 


le percepteur de Vouziers, 


{5 membres.) 


MAL. Je docteur Briuon, à 
Loire, président. 
Lenoir, curé de Châteauneut-sur-Loire, 
kRollard, à Châleauneuf-sur-Loire. 
Goudiou, à 
Landon, à ChAleauneuf-sur-Loire. 
Marois, à Châteauneuf-sur-Iaire. 


Châteauneuf-surse 


Commission de l'arrondissement de Plois, 
membres.) 


MM. Callinge, avoué près le tribunal civil do 
Blois, président, 
Girard, notaire honoralre à Hlofs. 
Martiu-Demezil, archiviste départemental, 
le docteur Lesueur, conservateur de la 
bibliothèque de Blais. 
archiviste, bibliothécaire à 
(HER ) 


Commission de l'arrondissement de Vendome, 
(5 membres.) 


MM. Barillet, président honoïaire du tribunal 

de Vendôine, 

Tirlemont, avocat au harrean de 
dôme, ancien du 

Croyère, notaire à Vendôme. 

Husson, ancien secrétaire de mairie. 

Belle-Septime, ancien greffier du de 
paix de Vendôme. 


Ven 


Cour d'appel de Paris. 
DÉPARTEMENT DE LA SEINL-ET-MARNE 


Commission de l'arrondissement de Meaux. 
(9 membres.) 


MM. Sonillv, président. 
Richoux, juge de paix 
Claye. 
Romain, curé doyen de Claye-Soullly. 
Boucher (Eugène), grefiler du juge de 
paix de Claye-Souillv. 
Benoist, maire de Claye-Souilly. 
Dalbegue, secrétaire de la mairie 
Claye-Souiily. 
Boucher (Amédée), de Sammeron. 
Loquin, curé de Sarnmeron. 
François, institutrice à Sammeron. 


du canton de 


da 


DÉPARTEMENT DE LA MARNE 


Commission de l'arrondissement 
de Vitry-le-François. 


ruembres.) 


MM. Prud'homme, instituteur en retraite, 
maire de Vitry-le-Francois, nrisident, 
l'abbé Lheullieux, vicaire à Vitry-e Fran- 
‘018. 

Merceau-Becquet, chef de l'état-civil à la 
mairie de Vitry-le-François. 

Paiilard, président de la 
arts à Vitry-le-François, 

De Klopstein, ancien conseiller municipal 
à Vitry-le-François. 

Girondelot, notaire, membre de la <ociété 
des sciences ét arts à Vitry-le-François. 

Aubry, ancien secrétaire général de la 
sous-préfecture de Vitry-le-François. 

Gouverne, instituteur en retraite à Vitry- 
le-Français. 

Ftave, percepteur en retraite à Vitry-le- 
François. 


société des 


Commission de l'arrondissement d'Epernay. 
{7 membres.) 

MM: Fortier, juge de paix des cantons de 
Sézanne, Anglure et Esternay, prési- 
dent. 

J'abbé Chaudel, curé doyen d'Angiure, 
Husson, maire d’'Anglure. 


Detouche, instituteur et secrétaire de 
mairie d’Anglure, 


la 
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MM. Louchard, notaire àk Anglure, suppléant 
lu juge de paix d'Angiure. 
Magurd, greffler du juge de d'An- 
giure. 
Thomas, huissier à Anglure, 


DÉVAUTEMENT DE L'AURE 


Conemission 
de l'arrondissement de Bar sur-Aube. 


(1 membres.) 


MM. Fricker, juge résident à Bar-sur-Aube, pré- 
sent, 
Vechin, maire de Dar-sur-Aube, conseil- 
ler général, 

l'oulet, maire de Vendeuvre-sur-Barse, 
conseiller général. 

Dbumaignil, maire de la Villeneuve-au- 
Chêne. 

Lebrun, maire de Préey-Saint-Marlin. 

Chevillotte, avoué à Bar-sur-Aube. 

Rrobecker, greffier en chef du tribunal 
ctvil de Bar-sur-Aube. 


DÉPARTEMENT LE L'YONNK 


Commission de l'arrondissement d'Auxerre. 
membres.) 


MM. Toural!le, Juge de palx du canton de 
Courson, président 
Pailtet, maire de Courson. 
barces, huissier à Courson. 
Gailet, secrétaire de anairie à Courson, 


Cour d'appel de Poitiers, 
DÉPARTEMENT DR LA CHARENTE-MANITIMB 


Cormission de l'arrondissement de Rochefort, 
(23 mermbres.) 


M. le juge de paix du canton de Royan, pré- 

aident. 

le juge de paix du canton c'Aigrefeulile 

le docteur Domecq, conseiller général. 

Regazzoni, maire de Royan. 

le docteur Veyssière, {er adjoint au maire 
de Royan. 

Rochedereix, 2° adjoint au maire de 
Rovan. 

Dasseux, 3° adjoint au maire de Royan. 

Jutlien, 4 adjoint au maire de Royan. 

Loin, curé<doyen de Royan. 

besterot, curé de l’église réformée 
Rayan. 

Brunel, pasteur de l'église évangélique 
à Rovan. 

Morisson, surveillant général du collège 
-de Rayan. 

Loundonneau, directeur d'école honoraire 
à Royan. 

Dumont, directeur de l’école Champlain, 
à Royan. 

Franc, receveur de l'enregistrement & 
Rovan. 

Berirans, percepteur à Royan. 

Ganssel, suopiéant à l'étude de Me Ar- 
bouin, nolaire à Royan. 

Dufour, notaire à Royan. 

Gouiée, ancien secrétaire général de mal- 


rie à Royan. 

Poulain, scerétaire général de la mairlo 
de Royan. 

Verdonner, secrétaire de elvil à 
Rovan. 


Français, secrétaire aux listes et cartes 
étertorales à Royan. 
Franc, receveur de l'enregistrement, 
perrepleur. 
réteveur de j'enregistrement à 
Aigrefeuille. 
maire d'Aigrefeuille. 
Roux, ouré-doyen d'Algrefeulile, 
. ancien notaire. 


DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES 


£orimission de l'arrondissement de Parthenay. 
{3 membres.) 


Lerat, curé de Certzey, iient. 
Rifault, secrélaire de de Ceri- 


Cour d'appel de Rennes. 


DÉPARTEMENT DES CÔTES-DU-NGRD 
Comainission de l'arrondissement de Lannion. 


Néant, les registres ayant fait l'ebjet d'uno 
reconstilution par voie judiciaire. 


DÉPARTEMENT DU FINISTÈRE 


Commission de l'arrondissement de Erest. 
(4 membres.) 


MM. le juge de paix du 3 canton de Brest, 
président, 
le curé de la paroisse. 
le directeur de l'école. 
le greffier en ehef du tribunal evil 


Commission de l'arrondissement 
de Châteauliin. 


(6 membres.) 


MM. le juge résident à Châteaulin, président. 
les curés de Serignac et Telgrue. 
le juge de paix de Carhaix et le liuelgoat. 
le greffier en chef du tribunal de Ch4- 
teaulin. 

les directeurs des écoles de Serignac et 
Telgruc. 

du juge de paix de Château- 


DÉPARTEMENT L'ILLE-ET-VILAINE 


Corimission de l'arrondissement 
de Saint-Malo. 


{iG membres.) 


MM. l'abbé Descottes, chanoine évoiscopal, 
président de la société historique et 
archéologique de l'arrondissement, pré- 
sident. 
Besnard, direeteur d'école honeraire, an- 
cien adjoint au maire. 
Leclerc, secrétaire de la société histori- 
que et archéologique. 

JÆ Masson, avoué à Saint-Malo. 

Martin, ancien baâtonnicr de l'ordre des 
avocats 

Vercoutere, notaire à Saint-Malo, 


DÉPARTEMENT DE LA LOIRE-INFÉRIEURE 


Commission de l'arrondissement 
de Saint-Nazaire 


{7 membres.) 


MM. Bourgeols, substitut du procureur de la 
République près Le tribunal de 

Saint-Nazaire, président. 

Lepine, juge de paix du canton de Saint- 
Nazaire. 

Fleury, directeur d’école en retraite, bi- 
bliothécaire de la ville. 

Saizomann, ancien commissaire de police 
de Pornichet. 

Grenapn, adjoint au maire de Saint- 
Nazaire. 

Mandin, ancien chef de bureau de la 
mairie. 

Delezir, ancien adjoint spécial, 


LÉPARTEMENT PU MOREJHAN 
Commission de l'arrondissement 
de Lorient. 


{7 membres.) 
MM. Caudon, juge résident à Lorient, prési- 
ent. 


Le Pan, avocat au barreau de Lorient, 
conseiller munici 

Guegan, notaire à 

Segur, receveur des 
et téléphones à Lor 


rient. 


télégraphes 


d'école en retraite à Lo- 
ent. 


say. 
secrétaire de le mairie de Ceri- 


Pierre, anelen maire de Geste, 


Cour d'Appel de Riom. 
DÉPARTEMENT DU PUY-DE-DÔME 


Cominission de l'arrondissement de 
(6 membres.) 


MM. Mallet, procureur de la République pre 
- le tribunal civil de Riom, président, 
Guérin, juge de paix à Riom. 

Caux, ancien maire de PRiom. 

Chassaing, maire de Riom. 

Charny, adjoint au maire de Riom. 

Rouaix, receveur de lenregistrement 4 
Rice. 


Commission de l'arrondissement de 
Saint-Flour. 


(5 membres.) 


MM. Graziant, procureur de la République près 
le tribunal civil de Saint-Flour, pré 
sident. 

Lescure, juge de paix à Saïnt-Flour. 

belord, notaire à Saint-Flour. 

Barbes, notaire à ‘Saint-Flour, 

Lespinat, receveur de l'enregistrement à 
Saint-Fiour. 


Cour d'appel de Rouen. 
DÉPARTEMENT DE LA 


Comraission de-l'arrondissement de Rouen 
membres.) 


MM. Vincent, ancien greffier du juge de paix 
de Duclair, président. 
lervieux, directeur honoraire d'école 
primaire, 
Praslon, directeur honoraire d'école pri 
maire. 


Commission de l'arrondissement du Havre 
(3 


MM. Martin, juge au tribunal civil du Havre, 
président. 

Santreuil, suppléant du juge de paix du 
canton de Montivilliers. 

Stil, maire de Fontaine-Mallet. 


Comanission de l'arrondissement de Dikppe. 
(5 membres.) 


MM. Le Cornu, avoué près je tribunal civil 

de Neufchâtel-en-Bray, président. 

Martel, greffier en chef du tribunal civil 
de Newfchâlel-en-Rrav. 

Lecerf, huissier honoraire à Neufchâlel 
en-Bray. 

Wathé, notaire À Neufehâtel-en-Bray. 

Clabaut, huissier à NeufchAtel-en-Bray. 


DÉPARTEMENT DR L'EURE 
Commission de l'arrondissement des Andel;s. 


membres.) 
MM. Ladure, juge résident aux Andelys, pré 
sident. 
Dubois, aveué aux Andelys. 
Montailler, secrétaire de la mairie des 
Andelys, 
Caillet, ancien maire d’Ilennezis. 
Cheron, maire de Villers-en-Vexin, 


Cours d’appel de Toutouse. 
DÉPARTEMENT DE L'APIÈGE 


Commission de l’arrendissement 
de Saint-Girons, 


(6 membres.) 


MM. le ureur de fa près 18 
tribunal civil de Saint-Girons, president. 
le juge de paix de Saint-Girons, 
Rimont 


Bideau, receveur de Gestel, 


le maire de À 
Saint-Martin, adjoint au maire de Rimort 
er municipal à R: 
mont. 
Dat (Etienne), secrétaire de mairie à Ri- 
mont. 
LA 
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Officiers publics et ministériets. | Décrète : 


par arrêté de 15 février 1947: 


4 Om été rapportées les dispositions de 
l'arrêté du 42 juin 1956 nommant M. Moret 
(Maurice-Edouaïrd), notaire à la résidei.ce 
d'Annemasse, canton de ce nom (Haute-Sa- 
voie), en remplacement de M. Moret (Henri), 
son pére, décédé ; 

9o Ont été nommés: 

M. Descours (Jean-Louis-Ernest-Maurire ), 
notaire à la résidence d'Allègre, canton de ce 
nom (Haute-Loire), en remplacement de 
M. Rouanet (Jean), deslitué. 

M. Dewisme (Albert-Marie-Menri), notaire À 
a résidence de Tourcoing, canton de ©e nom 
(Nord), en remplacement de M. Dewisme 
(Paul-Emile-René , son père, démissionnaire. 

At Flaissier (Edouard-Smuel), notaire à la 
résidence de Nimes tGard), en remplacement 
de M. Flaissier (Isidore-L£on), son père, dé- 
missionnaire. 

M. Gaudon (Edonard-Arthur-Merce), motaire 
à la résidence de Contres, canton de £e nom 
(Loir-et-Cher), en remplacement de M. Fou- 
cher (Jean-André), desti'ué. 

M. Humbert (Georges-Paui), notaire à la ré- 
gidence d’Anost, canton de 
(Saone-et-Loire), en remplacement de M. Bu:- 
gière (Benoit-Jean-Baptiste), démis:onmaire. 

M. Lecœur (Bernard - Maurice - Gaston - An- 
toine), notaire à da résidence de Rouen 
(Seine-Inférieure), en remplacement de M. Er 
pult (Charles-Marie-Louis), démissionnaire. 

M. Pluvinage (Phi ippe-Emile-Jean-Baptiste), 
notaire à le résidence d’Auffray, canlon de 
Tôtes (Seine-Inférieure), en remplacement de 
M. Lecœur (Bernard-Maurice-Gasion Antoine), 
démissionnaire. 

M. Pralus (Bernard-Féiix-Masie Louis), n0 
taire à la résidence de Saint-Cyr-au-Momt-d’'Or, 
canton de Limonest (Rhône), en reraplice- 
de M. Pralus son 
père, démissionnaire. 

M. Charbonnel (Pierre-Maurice-Yres), avoué 
pe le tribunal de première instance de Tar- 
es (Hautes-Pyrénées), en remplacement de 
M. Jayez (Albert-Auguste}), décédé. 

M. Grolée (Robert-Marie-Jaseph), avoué 
près je tribunal de première instance d'Albert- 
ville (Savoie), ep remplarement de M. Du- 
penloup (Adolphe-Albert-Julien), décédé. 

M. Herlindeu (Léon), avoué près le tribunal 
de première instance de Lannion {Côtes-du 
Nord), en remplacement de M. Vanoudheus 
den (Raoul), dont la démission a été accep 
par arrêté du décembre 195. 

M. Martaguet (Louis Maximim-René), avoué 
rès le tribunal de première instanæe de 
lazas (Gironde), en rerap acement de M. Pu 
peyron (Pierre-Jean<Charies), dém'ssionnaire. 

M. Boussard (Amand-Iouis), huissier du tri- 
bunal de première fnslance de Saumur 
(Maine-et-Loire), en remplacement de M. Bezy 
(Jean), décédé. 

M. Dauphin (Maurice-Robert-Yictor), huis- 
sier du tribunal de preraière instance de Pau 
! Basses - Pyrénées )}, en remplacement de 
{Victor-Alexandre), son père, 
pe 

M. Nion {Gaston-Jacques- Daniel}, huissier 
du tribunal de première instance de a 
{ Maine -et - Loire }, en remplacement de 
M. Boussard (Amand-Louis), démissionnaire. 

30 L'honorariat a 64€ conféré à: 

M. Mavid (Emile René), ancien huissier du 
tribunal première instance de Châteaudun | 
(Eure-el-Loir). 

M. Gandrey (Emile), ancien huissier du tri- 
bunal de première instance de Chalon-sur- 
Saône (Saône-et-Loire). 

M. Roussel {Acide Engène-Albert), ancien 


huissier du tribunal de première instanee | 
L 


d'Argentan (Orne). 


Par arrêté du 45 février 1947, a été acceptée 
la démission de M. Anfriami {André}, notaire 
pi pre de Muro, canton de ce nom 
À . 


MINISTÈRE DES FINANCES 


Décret n° 47-233 du 14 tévrier 1947 fixant 
les indemnités complémentaires altouées 
aux comptables du Trésor et au per- 
sonnel d'encadrement des services ex- 
térieurs du Trésor, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, 

Vu l’ordonnance du 6 janvier 1945 por- 
tant réforme des traitements des fenction- 
jaires de l'Etat et aménagement des pen- 
&ions civiles et militaires; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 427. — Il est alloué aux corrotables 
du Trésor et au personnel d'encadrement 


des services extérieurs du Trésor ci-après 


désignés, une indemnité comp'émentaire 
dont le taux maximum est fixé comme 
suit pour chaque catégorie de bénéficiai- 
res : 

fran ca 
Percepteurs hors classe, chefs de _— 

service de c'asse exceptionmeile. 24.000 
Percepteurs de 1® classe, 3° éche- 

lon. Chefs de service hors classe. 

Percepteurs et chefs de service 

de 1" classe, 2 échelon........ 18.000 
Percepteurs et chefs de service de L 

ire classe, 1 éche:on.......... 15.000 
Percepteurs et chefs de service de 

2 classe, 2 échelon.......:.... 12.000 
Percepteurs et chefs de service de 

9% classe, échelon. Sous-chefs 

de service de classe spéciale à 

84.000 et 75.000 F. Percepteurs 

de 3 clasce, 2 écheïon. Sous- 

chefs de service de 1” classe. 

Percepteurs de 2° classe, {7 éche- 

lon. Sous-chefs de service de 

Percepteurs de 4° classe et sous- 

chefs de. service de 2° classe... 7.500 
. Art. 2. — Les taux de l’indemnité com- 
plémentaire autres que :e aux maximum 
susceptib'es d’être aïloués aux catégories 
de personnels ci-dessus d#fsignées seront 
fixés par un arrêté du-ministre des finan- 
ces. 

Art, 3. — Le ministre des finances est 
chargé de l'exécution du wrésent décret 
qui portera effet du 4% juillet 1946 et sera 
sublié au Journal officiel de la République 

Fait à Paris, le 44 février 1947. 

PAUL RAMADIER, 

Par le président du conseïl des migistres: 
Le ministre des Jinances, 

SCHUMAN. 


9.900 


Décret n° 47-284 du 14 février 1947 portant 
attribution d'une indemnité de cherté 
de vie de 4.808 F aux fonctionnaires ci- 
vils de l'Etat et aux militaires en service 
dans la ville de Meknès. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances, 
Vu le décret du 22 mai 41946 portant 
altribution d’une indemmité de cherté de 
vie-et d’une indemnité <ompensatrice de 
résidence aux fonctionnaires civils de 
l'Etat et aux militaires en servit en 
Afrique du Nord; - 

.Le conseil des ministres entendu, 


Art, 1%, — La liste des vil'es énumtrres 
à l’article 1® du déeret susvisé du 22 "nai 
19:46 est remnplacte par la suivante: 

« — A'ger, Oran, Constantine, Tunis, 
Bizerte, Ferrvville, Fez, 
bianca, Rabat et Meknès: 4.80, 

« Il. — Autres localités: 2.400 

Art, 2. — Le présent décret, qui aura 
effet à compter du janvier 1947 sera 
an Journal offiriel de la Répobh- 
que françaice, 

Fait à Paris, le 14 février 1947. 

PAUL RAMADIEL. 

Par le président du conseil des minisire 
Le ministre des finances, 

SCHUMAN. 
—+ © 


un" 
LL] 


Décret n° 47-285 du 17 février 1947 per 
mettant l'intégration du personnel iran- 
çcais des douanes et régies de l'indochine 
dans l'administration des couanes fran- 
Gaises. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer et du ministre des finances, 

Vu les décrets des 19 juillet 1946 relatifs 
à l'organisation ct aux traitements des 
agents des services extérieurs des douanes ; 

Vu l'arrêté du 28 août 1233 du gouver- 
neur général de l’'indochine portant réor- 
ganisation da personnel français des 4oua- 
nes £t régies de l’Indochine et les tr\tes 
suhséquents qui l'ont modifié; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art.-1®%. —. Sous réserve des dispositions 
prévues à l’article 4 ci-après, les lonciion- 
naîres citoyens français appartenant aux 
cadres de l'administration des douanes et 
régies de T'Indochine seront intégrés ‘lang 
l'administration des douanes métropoli. 
taines dans la limite des emplois autorisés 
pour cette administration; cette intera- 
tion devra intervenir dans un délai de six 
mois à compter de Ta date de pnblication 
du présent décret au Journal officiel te la 
fédération indochinoise, 

Leur intégration prendra effet À compter 
d'une date qui sera fixée par arrêt Ju 
ministre des finances. 

Art, 2, — Ces fonctionnaires pourront 
être reclassés dans les cadres de l'adminis- 
tration des douanes métropolitaines, après 
avis d’une commission présidée par le 
directeur général des douanes et comp ste 
d'un nombre égal de fonctionnaires des 
donanes métropolitaines et de fon-ton- 
naires des douanes et régies. 


Art. 3. — Les fonctionnäires des dounes 
et régies seront en principe pourvus, 115 
l'administration des douanes métropli- 
laines, d’un emploi correspondant à celni 
qu'ils occupaient dans Jes douanes et 
régies. 

Au cas où ces fonetionnaires ne por 
raient être pourvus d'un emploi compar- 
tant des émoluments au moins égaux a 
traitement dont îls bénéficiaient dans tes 
douanes et régies, ils recevraient, à titre 
personnel, une indemnité compensatrice 
égale à la différence entre le traitement 
afférent à l'emploi qu'ils occupaient d:13 
les douanes et régies et les émoleme 
afférents à l'emploi dent ils serent pour- 
vus dans les douanes métropolitaines. 

Les augmentations de traitement «ui 
pourraient intervenir dans les douanes et 
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régies de l'Indochine après lexpiration 
d'un délai de deux ans à compter de Ja 
date de signature du présent décret n'en- 
treront pas en ligne de compte pour lé 
caleul de ladite indemnité. 

Par émoluments, il faut entendre la 
sormme du traitement et de l'indemnité 
complémentaire prévue par le décret du 
148 juillet 1945. 

Art. 4. — Par dérogation à l'article 1% 
du présent décret, ne seront pas intégrés 
l'administration des douanes métro- 
politaines les fonctionnaires des douanes 
et régies: 

a) Oui demanderont expressément leur 
maintien définitif dans les douanes et 
régies, dans un délai de trois mois à 
compter de la date de publication du pré- 
sent décret au Journal officiel de la fédé- 
ration indochinoise ; 

Li Qui seront atteints par la limite d'âge 
dans un délai de trois ans à compter de la 
date de publication du présent décret au 
dournal officiel de la fédération indochi- 
noise ; 

c) Qui demanderont leur mise À la re- 
traite dans un délai de trois mois à compter 
de la date de publication du présent décret 
au Journal oflicict de la fédération indo- 
chinoise ; - 

d' Qui seront écartés par la commission 
de reclassement prévue à l'article 2 du 
présent décret. 

Art. 5. — Le ministre des finances met- 
tra à la disposition du département inté- 
res. le personnel de direction ainsi que 
le personnel d'inspection, des bureaux et 
des brigades nécessaires à l'administration 
des douanes et régies de l'Indochine, Ces 

1sounels seront placés dans la position 


e service détaché dan: les conditions 


fixées par l'article 33 de la loi du 30 dé- 
cembre 1913. 

Aït. 6. — Le ministre des finances et 
le iministre de la France d'outre-mer sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du décret, sera pu- 
blié au Journal officiel de la République 
francaise. 

Fait à Paris, le 17 février 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Pur le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 

SCHUMAN. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 


Homination d'un agent de change » 
près la bourse de Bordeaux. 


Par arrêté en date du 15 février 1947 
M. l'onade (lierre-Charles-Roger) est nommé 
agent de change près la bourse de Bordeaux, 
en remplacement de M. Levassor (Pierre- 
Marie-Eugène), décèdé 


0 


Tableau d'avancement de classe 
des Administrateurs civils (année 1946). 


— Administrateurs civils de re classe 
groposés pour grade d'administrateur 
civii de classe exceptionnelle. 


sdher, contentieux. 
Arnou!d, comptabilité publique, 
Barbier, service détaché, 
hRenac, hors cadres. 
Ridault, service détaché. 
Rillard, dette publique, 
Hiasini, comptabilité publique. 
Blanchon, budget. 
Bornat, imprimerie 
Borrossi, hors cadres, 


MM. Boudeville, service délaché. 
Bouquet, service détaché. 
Calvy, hors cadres. 
Debout, hors cadres, 
Defond, hors cadres. 
Dupoirier, service détaché. 
Gilet, service détaché. 
Jacquet, hoes cadres. 
Jodon, dette publique. 
Legros, éervice détaché. 
Le Nor:vy, service détaché, 
Leonnet, delte pub'ique. 
Lescar:ct, service détaché, 
Mace, service détaché. 
Micouin, service détaché, 
Milleron, service détach4. 
Pinon, service détaché, 
Roucole, service détaché, 
Tavera, service détaché, 
Vaidine, service détaché, 
Vaysse, service détaché. 
Virolle, delle publique. 


HIT. — Administrateurs civils de 2 classe 
proposés pour le grade d'administrateur 
de classe. 


MM. Mbresoy, dette publique, 
Autiseier, service détaché. 
Barbier, budget, 

Bernier, budget. 

Bertrand, hors cadres. 
Bonnaïfous, hors caûres, 
Bonjour, bidget, 

houillon, assurances. 

Brot, crédit. 

Buiy, bhüurs cadres. 

Carour, finances extérieures. 
Chaudun, économie nationale, 
Closon, service détaché, 
Codant, personnel, 

Coïdan, budget. 

Coufson, service détaché 
Debray, service détaché. 
beville, hors cadres. 

Dodin, assurances 

Dodv, comptabiité publique, 
bDorlhac âe Borne, cabinet, 
bucrot, service détaché 
Duhcem, économie nationale. 
Diunaut, service détaché. 
bupuy, service détaché. 
Duquesne, économie nationale, 
Fageau dette publique. 
Ferrand, budget. 

Fischer, conteniieux. 

Flori, contentieux. 

Forestier, dette. 

Forteaux, serv:ce détaché, 
comptabilité publique 
Gaillard, budget. 

Germain de Saint-Pierre, contentieux. 

Gibaul!t, imprimerie, 

Goute, hors cadres, 

Grimaux, service détaché. 

Gueguen, service détaché, 

Guiraud, budget. 

Honue:, dette pub!ique. 

fsaac, économie nationale, 

Jeannir, service détaché. 

Jeauftre, hors cadres. 

Joubert, comptabilité publique, 

Kerihuel, service délaché, 

Laborde, dette publique. 

Laig'e, budget. 

Lamic. budget, 

Lapeyre, finances extérieures. 

Launay, contentieux, 

Leclerc, personnel. 

Lemo‘ne, service détaché, 

Lenoir, service détaché. 

Lhebrard, éervice détaché, 

Ludin., comptabilité pub'iqne. 

Lutfalla (Dieudonné), service détaché. 

Margat, économie nationale, 

Matray, contentieux. 

Mayer, service détaché. 

Mercier, hors cadres. 

Meyer, finances extérieures. 

Michel, monnaies. 

Morat, service détaché. 

Olischlager, finances extérieures. 

Pernot, hors cadres, 

Ponsot, hors cadres. 

Porte, assurances. 

Renaud, personnel, 

Rolland, budget. 

Rolles, service détaché. 

Rollin, service détaché. 

Rougemont, coordination. 

Sadrin, finances extérieures. 


MM. Sazerac de Forges, service détaché, 
Taiuguy, contentieux, 
Tardy, personnel. 
Thioust, service détaché, 
Villard, service détaché. 


I. — Adininistrateurs civils de 3e classe pra. 
posés pour le grade d'administrateur civit 
de % classe. 


MM. Aimé, budget. 
Ambialet, Contentieux 
Audard, assurances. 
Babault, budget. 
Barrault, budget. 
Beck, personnel. 
Berthier, budget, 
Rienenfeld, dette publique. 
Boniface, coordination. 
Boudeau, crédit, 
Bruneau, crédit. 
Carcellé, budget. 
Castera, service détaché. 
Cau, finances extérieures. 
Chadzynski, budget. 
Chieze, assurances. ! 
Coeftic, imprimerie. 
Corot, finances extérieures. 
Dairic, service détaché. 
Dally, économie nationale. 
Ebner, budget, 
Hinard, comptabilité publique. 
Jollivet, contentieux. 
Jultian, article 51, 
Junqua, service détaché. 
Landon, contentieux. 
Latapie-Capderroque, crédit, 
Le Roux, personnel. 
Manifacier, crédit. 
Marchal, comptabilité publique. 

Martin (J.-P.), comptabilité publique. 
Mary, finances extérieures. 
Mas, budget. 
-Maudet, comptabilité publique. 
Maunoury, service détaché, 
Mellac, service détaché. 
Merrain, imprimerie. 
Naciyet, comptabilité publique. 
Nadal, budget. 
Navarro, budget. 
Romanet, comptabilité publique. 
Roquelaure, article 51. 
Rouxel, assurances, 
Suttin, dette publique. 
Viaud, finances extérieures. 
Vion, comptabilité publique. 

— 


Avancement de ciasse dans le corps 
des administrateurs civits. 


Le président du conseil des ministres et 1# 
ministre des finances, 


Vu le décret n° 46-2273 du 27 novembre 1946 
portant règement d'administration puiblique 
pour :a fixation des effectifs du cadre d’admi- 
nistrateurs civils et du cadre des secrétaires 
d'administralion à l'administration centrale 
du ministère des finances; 

Vu le décret n° 46-2909 du 20 décembre 1916 
portant règlement d'administration publique 
pour la fixation des conditions d'intégration 
dans les cadres d’'administrateurs civils et des 
secrétaires d'administration des fonctlonnai- 
res et agents de l'administration. centrale des 
finances ; 

Vu le décret du 28 jutn 1923 portant 1e- 
ment sur l’organisation de l'administration 
centrale du ministère des finances, ensemble 
les textes qui l’ont modifié et complété; 

Vu l'arrêté du 20 décembre 19: rtant 
intégration de fonctionnaires de l’administra- 
tion centrale du ministère des finances dansé 
le corps des administrateurs civils: 

Vu le tableau d'avancement arrêté au titro 
de l'année 196, 


-  Arrêtent: 

. Art. 197, — Sont promus à la classe excep- 
tionnelle de leur grade, 1e3 administrateurs 
de 1re classe dont les noms suivent: 


MM. she, service détaché, effet du 4er fan- 
Y 


cr- 1946. 
Arnowd, comptabilité, effet du {er jan- 
vler 196. 
Le Norcy, service détaché, effet dr 
fer janvier 1946. 
Jodon, dette publique, effet du fer jan 
vier 1915. 


‘ 
si 
px. 
Bena 
191 
vie 
| 19: 
Cal 
1% 
Mac 
vie 
vie 
pino 
19 
| Vay: 
vi 
| Rida 
vi 
Leg 
vi 
19 
| mil! 
vi 
Bar 
19 
Les 
1° 
Tav 
v 
d 
Vai 
Y 
Vir 
Y 
Bot 
Du 
Le 
| 
| 
art. 
| 
| 
+ 
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pm. Basin, comptabilité publique, effet qn MM. bars cadres, eflet du Janvier | MM. Oligschiager, finances extérieures, effet 


ter janvier 1946. 


Benac, hors cadres, effet du 4er janvier 
1916. 

Borrossi, hor cadres, effet du $e jan- 
vier. 1916. 


-hors cadres, effet du Janvier 
Calvy, hors cadres, eflet du 4e janvier 
1916. 


Mace, service détaché, effet du fer jan- 
vier 1915. 

Barbier, service détaché, effet du 1# jan- 
vier 

Pinon, hors cadreæ, effet du ée janvier 
1948. 

Vaysse, service détaché, effet Qu 4€ jan- 
vier 1946. 

Bidauit, service détaché, effel du 4e jan- 
vier 19 15, 

Legros, service détaché, effel du 4e jan- 
vier 1916. 

Aäher, contentieux, effet du janvier 
1916. 

WMilleron, service détaché, effet du jan- 
vier 1946. 

Bianchon, budget, effet du 4e janvier 
1916. 

Bilard, dette publique, effet du 4% jan- 
vier 1946, 

Lescarret, publique, effet du 
janvier 1946. 

Tavera, service détaché, effet du {er jan 
vier 1946. 


Boudeville, budecl, effet du 1e janvier 
1916, 

Vaïdie, service détaché, effet du jen- 
vier 1946. 


Vie publique, effet du der jan- 


Bornai, Imprimerie nationale, effrt 
4er janvier 1916. 

Dupoirier, servke détaché, effet du 
janvier 1946. 

den détaché, effet du 47 jan- 


petond, hors cadres, “effet du avi 

detie publique, eftet du % 

Jacquet, hors cadres, effet du août 

service détaché, eflet du 2 2ep- 
tembre 1946. 


Micouin, service détaché, eflet dn 120c10- 
bre 1946. 


art, 2. — Sont à da fre classe de 
rade, lez sim > chasse 


ésat les noms suivent 
eervice détaché, eftet du 4e jaz- 


vier’ 1946. 
hors cadres, effet du jai- 
Dod Comptabilité puidique, efet à 
"janvier 1946. 


contentieux, effet $e janvier 


on, effet du Janvier 


Dorihac de cabinet, 

4e janvier 1946, 
Bädrin, finances extérieures, effet du 

janvier 196. 

‘Bret, crédit, effet du 1er janvier 96. 

: Carour, finances extérieures, effet du 

4er janvier 1946. 

assurances, eflet du 
1936. 

dutissier, crédit, du janvier 1916. 

+ eflet te “Janvier 


holles, service détaché, effet du 1e jan- 
vier 1916. 
Isaac, économie nationale, effet te 
janvier 1916. 
pubiique, eflet du. 4e jan- 
vier- 
Duix, hors cadres, effet du janvier 


détaché, effet du jan- 
er 
hors caüres, effet te Jenvies 


service détaché, effet du 
janvier 1916. 

Jeannin, service détaché, re 
vhkr 196 


Lamic, budget, effet du janvier 1956. 


Dumant, service détaché, effet du 1e jan- 
vier 
Deville, hors cadres, effet du te fanvier 
16. 


y, contentieux, effet du janvier 
1946, 

Tandy, personnel, effet du 1e janvier 1946. 

Forestier, dette pubiique, effet du fer jan- 
vier 1916. 

Laborde, delte publique 
vier 1946, 

Chaudun, économie nationale, effet du 
ter janvier 

Laigle, budget, effet du 4er janvier 1946. 

Bonnatous, hors cadres, effet du fer jan- 
vier 1916. 

Margat, économie nationale, effet du t+ 
janvier 1945, 

Pernot, hors « ‘aires, effet 
1916. 

Duquesne, économie nationale 
4er janvier 196. 

Bermäin de Saint-Pierre, 
fet janvier 194. 

Mercier, hors cadres, effet du te janvier 
1916. 

Lemoine, service détaché, effet du {+ 
janvier 1916. 

Bonjour, budget, elfet du 1er Janvier 1916. 

Sazerac de Forges, service détaché, effet 
du janvier 1936. 

hors cadres, effet du 4 janvli 


Gaillani, budget, effet du 1e janvier 1946 
Ducrot, sorvice détaché, eflel jan- 


vier 1956. 
&udin, comptabilité effet du 
contentieux, effet du 4e janvier 


, èffet {er jan 


du 17 janvier 
, du 


contentieux, ef- 


ublique, 
janvier 1946, 

Tainguy, 

1916. 

Freyssine!, comptabilité publique, effet 
du 1er janvier 1916. 

hors cadres, effet du 4e janvier 

6, 

Bertrand, budget, ellei du janvier 


Kerihuel, service détaché, effet du 
janvier 1536. 
personnel, effet Qu janvier 


détaché, effet du 4e jan- 
détaché, effet du 4e jen- 


Gueguen, service détacté, effet da 
Janvier 1946. 

Rolland, service détaché, effet du 4e jan- 
vier 1946. 

Lutfaila-Dieudonné, servikco détaché, et- 
fet du ter janvier 1946. 

Gibauit, imprimerie nationale, effet du 
4er janvier 1945. 

Mori, contentieux, effet du janvier 


Service délaché, effet du jan- 

publique, effet du jan- 

Morat, service détaché, effel du jan- 
vier 196. 


Rougemeont, F., eflet du jan- 
vier 1946. 

détaché, effet du jan- 
vier 

personnel, ‘effet du 4e janvier 


May service détaché, 
er 
Meyer, finances extérieures, eflet du 4 
janvier 1916. 
Barbier, budget, eflet du 1# janvier 1936. 
Mairay, cenlentieux, effot du 1e janvier 


eflet du 4er jan- 


Leclerc, personne, 
4916. 


Michel, monnaies, éflet du 21 juillet 1916. 

Lapeyre, finances extérieures, effet du 
fer goût 1916 

Dupuy, service détaché, eflet.au sep- 
temibre 19:6. 

Ferrand, budget, effet du ter octobre 1916. 

Lhebrard, service détaché , effet qu oc- 


tobre 1946 
Joubert, compt tæbilté publique, effet du 
ter novembre 196. 
du no- 


Albrespy, publique, effet 


| 
effet du 1e janvier | 


MM. Mary, 


Gloson, service 
vembr 1916. 


: hé, effet du 1e 


Coidan, budget, eflet du 1 novamirs 
196. 

Bernier, dudget, effot du novembre 
19:36, 

Guiraud, budge!, effet du novembre 
1916. 

Art. 3. — Sont promus à la % classe du 


rade les administrateurs do 3e clasca 

es noms suivent: 

finances 
janvier 1946, 

Jullian, article 


extérieures, 


eïet du 


elet du janvier 


19346. 

Mellac, service détaché, effet du f# jan- 
vier 1916 

Audard, assurances, effet du 1€ janvier 
1946. 

Boudeau, crédit, effet du 4 janvier 1946. 

Bruneau, assurances, effet du 1% janvier 
196. 


Cau, Gnances extérieures, ellet du 


janvier 1946. 


Joilivet, contentieux, ellet du 4% janvier 
1%6 
Dairic, service détaché, effet du te jante 


vier 1940, 
Navarro, budget, effet du 1% janx 
Babault, budget, effet du ter 
Vion, ymptabilite 
jer janvier 196. 


ler 1946, 
janvier 194€ 
publique, effet du 


Nacivelt, comptabilité publique, effet 
fer janvier 1946. 
Daily, économie nationale, effet du 1° 


1946. 

Lalapie-Capderroque, crédit, effet 
janvier 1946, 

Auné, budget, effet du 4% janvier 1948. 

Castera, service détaché, effet du {er jan- 
vier 1946. 


du 


Chieze, assurances, effet du 1 Janvic 
1946. 

Ambialet, contentioux, effet du 1# jan- 
vier 1946. 

Ebner, budget, effet du 1% janvier 1946. 

Merrainr, imprimerie nationale, effet du 


4er janvier 1946. 
Coeffic, imprimerie nationale, 
fer janvier 1946. 
Beck, personnel, effet du 5 janvier 104. 
out assurances, ellet du 7 janvier 
20. 
Romanct, comptabilité publique, effet d'u 
91 Janvier 1946. 
Bienenfeld, dette 
janvier 1946. 
Carcelle, budget, effet du 11 mai 1946. 
Boniface, S. C. À. F., eflet du 27 mai 194. 
Chadzynski, budget, effet du 27 moi 1946. 
Nadal, budget, effet du 11 juin 196. 
Suttin, dette publique, effet du 4 jufllet 


effet dun 


publique, 


41946. 

Berthier, budget, effet du Juillet 194. 

Roux, personnel, effet du 5 juillet 
946. 

Junqua, service détaché, effet du 5 futllet 
496. 


Corot, finances extérieurs, effet du juil- 
let 1916. 

Marchal, comp'abiliié publique, effet du 
5 juillet 4946. 

Manifacier, crédit, effet du {7 août 1946. 

Maunourv, service détaché, effet du 1° 
août 19%6. 


.Roquelaure, contentieux, effet du soûx 


4916. 

Viaud, finances effet dun 
fer août 1946. 

Barrault, budget, effet du 197 anût 1946. 

Hinard, comptabilité publique, effet du 
4er goût 1946, 

Maude, complabilité publique, effet âu 
1er août 1946. 

Martin (I-P.), comotabilité 
effet du 31 août 1946. 
Zandon. contentieux, effet 

bre 196. 
Mas, budget, eflet dn 8 décembre 4946. 


— Le ministre des finances est 


extérieures, 


puübiique, 
du 29 novem- 


Ant. à. 
chargé de l'exécution du présent arrété. 
Fait à Paris, 


le 14 février 1947. 


Le président conseil des 
PAUL, RAMADIER., 
Le ministre des finances, 


ministres, 


SCHUMAX., 


eftet du 24: 


| 
| 
+ 
| 
| 
| 
| | 
| 
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pisents supérieurs de l'administration centrale. 


arrêté en date du G février 1917 


1 


rlant classement « 
‘adininistration centrale des finances, 


| Par un arrôté en date du G février 1947 por- 

| {ant avancement d'échelon, M. Capot de Quis- 

| sue, agent eupérieur de {re classe, 47 échelon, 


est élevé au 4 échelon de sa classe. 


nt vanvéa dana lo é “lon le Ja 

les noms suivent: des finances honoraire. 

MM. Mercer!s, Pector, Pichon, de Longeaux, 
Moux (Ernest), Lefèvro (Augusic), DürEn, | pur arrêté Au ministre des finances en date 
Legendre, | Au 6 février 1947, M. Gourdon (Emile-Aris- 

On! l : le ch de la | lide), ancien receveur particulier des finances 
| à Avranches (Manche), a été nommé rece- 
« veur particulier des finances honoraire. 
MM, Cud , Fichet, 

tal dan e % échi da Ja ! 
dre classe de Jeu les agen! 
dont les 1 
Sibra, MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 

M. D agent supérieur, est ra dans 

r isse de son grade, 
1, Décret n° 47-287 du 14 février 1847 relatif 
| aux examens afférents au doctorat en 
dont les noms suivent: médecine, en ce qui concerne les écoles 

MM. Teillet, Garrigou, Le Cfrre, DBeraud- de plein exercice et les écoles prénara- 
Hupalis, Cabon, Lefevre (Char toires de médecine et de pharmacie, 
Clauss, Mile Jouault, 


MM. Paisant. 


elasce de leur grade, les agents supérieurs 
dont noms suivent: 

MM. Dbulau. Floquet, Le Barbier de 
re het 


Be classe de 1 


ous, Mme Tazante, M. 


Ont #1! rangé dans le % échelon de la 


échelon de la 


ir grade, les agents supérieurs 
I 


Ont #16 ranzée dans le 


Le président du conseil des ministres, 

Sur Je rapport Au ministre de l'éduea- 
lion nationaie, 

Vu le décret du 6 inars 1994 relatif aux 
études médicales; 

Vu l'avis de la section permanente du 


idont les noms suivent: conseil de l’ense'gnement supérieur, 
MM, Santin!, Lezrand (Charles) 
Ont rangfs, dans le échelon de Ja Décrète : 
£» classe de leur grade, les agents supéricurs Art. {97 — Jos étudiants en médecine 
Mont les noms suivent des écoles de plein exercice et des écoles 
MM, Brissot, honneville des Bouchoux, | préparatoires de médecine et de pharma- 
Daude, Buiron, Léger, Magdinier, Malaplate, 


x 


ie ni: 
classe 


sorodiche 


Ont 


keltentmeser, Ziuk. 
rangés, dans le % 


de leur grade, les agents supérieurs 


kiont les noms suivent: 


» 


“dont les 


Mlle 


Q 


î 
dont les noms 


Ont élé rangés dans le % échelon de la 
& classe de leur grade, les agents supérieurs | 
dont noms stuvent: 

MM. levoeillo-Nizerolles, Labrusse, Gingreau 


Jacques), 


MM. Monceau, 
Ont 


classe de 


Zucco. 
lans 4 échelon de la 
ade, ies agents supérieurs 


suiveéut: 


leur 2 
MM. de Girodon-Pralong, 
sauquet, Mi 
IM. Jolv, Bigot. 
Ont rangés dans le 3e échelon de Ja 
classe de grade, les ageuts supérieurs 
suis ent : 


MM. Gucilhers, Platet 


Thirion, Soualle, 
Champagne, Mile ŒElors, 


Poisson. 


Pivaull, Fontenaille, Labarraque, 


Crenon, Mine Frassacaro, 

Ont été ranz6s dans le 1% échelon de la 
Le classe do leur grade, les agents eupérieurs 
“on li : 

MM. Jaegi Berlia, Siro, Lanz, Chas-<aigne. 

Par un arrèk late du 6 füvrier 1947 por- 
tant 1 lasse 

Ont « Cl \ la 4re classe de leur grade 
agents supérieurs de classe dont les 
noms suivent : 


MM..Teillet, Garrigon, Béraud-Dupalis, Mile 


Loustous, MM, Boursigot, Paisant, Floquet, 
Capot de Quissac, Le Corre, Mme PRazante, 
Mlle Jouaut. 

Ont él Clevés à la % cas de leur grade 
les agents di olnsse dont les 


Brissot, Mal 


inate,-Buiron, Godoriche. 


échelon de la. 


cie doivent passer tous les examens af. 
férents au doctorat en médecino devant la 
Facuité de médecine ou la Facutté mixte 
de médecine et de pharmacie à laquelle 
est rattachée l’école où i!s sont inscrits. 

Ils subissent ces examens dâns les mè- 
| mes condilions et devant les mêmes jurys 
: que les étudiants de la Faculté de ratta- 
chement, 


Art, 2. — Un arrêté du ministre de l'édu- 
cation nationale fixera la date d'applica- 
| tion des dispositions du présént décret. 
Art. 9. — Je ministre de l’éducation na- 
tionale est chargé de l'exécution du pré- 
sent déeret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 
Fait à Paris, le {4 février 1947. 
PAUL TAMADIER. 


| 

| Par le président du conseil des ministres: 
ministre de l'éducation nationale, 

| M.-E. NAEGELEN, 

| 

| 

1 


: Décret n° 47-288 du 14 février 1947 reiatif 


pharmacien, en ce qui concerne Îles 
écoles de plein exercice et les écoles 


macie. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation 
nationale, 

Vu le décret du 4 mai 1937 relatif aux 
études de pharmacie ; 

Vu l'avis de Ja section permanente du 
conseil de l'enseignement supérieur, 


| 


aux examens afférents au diplôme de | 


préparatoires de médecine et de phar- 


Décrète : 

Art. 4er, — Les étudiants en pharnicie 
des écoles de pa exercice et des écoles 
préparatoires de médecine et de pharrs. 
cie, doivent passer tous les exämens aite. 
rents au diplôme dé pharmacien devant là 
faculté de pharmacie ou la faculté mixte 
de médecine et de pharmacie à laquelle 
est rattachée l’école où ils sont inserits. 

ls subissent ces examens dans les mi. 
mes conditions et devant les mêmes jurys 
que les étudiants de la faculté de rat{a- 
chement. 

Art. 2, — Sont abrogtes toutes disposi- 
tions et notamment celles du décret du 
4 mai 1937 susvisé contraires au présent 
décret, 

Art. 3, — Le ministre de l'éducation na- 
tionale est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié. au Journal 
officiel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 11 février 1947. 

PAUL RAMADIFR. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-E. NAFRGELEN. 


Décret du 14 février 1947 relatif à uns 
modification des statuts de l'institut 
d'histoire des relations internationales 
contemporaines. 


Par décret en date du 14 février 1947, est 
approuvée la délibération du conseil de 
l'Université de Paris, en date du 18 no- 
vembre 1946, portant modification des sta- 
tuts de l'institut d'histoire des relations 
internationales contemporaines. 


Décret du 14 février 1947 relatif à l'accep- 
tation d’un legs consenti à l'université 
de Rennes. 


Par décret en date du 14 février 1947, le 
recteur de l’acsdémie, président du conseil 
de l’université de Rennes, est autorisé à 
accepter, au nom de l’université de Ren- 
nes, aux clauses et conditions énoncées 
dans le testament susvisé, le legs d’objets 
mobiliers fait à ladite université par 
M. Chauvy (Auguste-Etienne). 


Décret du 14 février 1947 autorisant le 
conservatoire national des arts et mé- 
tiers à accepter un legs. 


Par décret en date du 14 février 1947, le 
directeur dun conservatoire national des 
arts et métiers, an nom de cet établisse- 
ment, est autorisé à accèpter aux clauses 
et conditions énoncées dans le testament 
susvisé le legs particulier qui lui a été 
consenti par Mme Cuminal, née Raffard. 


Centres d'orientation professionnelle. 


Un centre départemental 6bligatoirg d’orien- 
tation professionneile est créé dans le dépar- 
tement de la Haute-Loire par arrêté du 
Si, janvier 1947. 


+0+- 
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— 


Conseils régionaux 
de l’ordre des géomètres experts. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu la loi du 7 mai 1945 instituant l’ordre des 
géomeèires experts; 

Vu le décret du 3 juin 1946 désignant le 
commissaire du Gouvernement auprès de 
l'ordre des géomètres experts, 

Vu l'arrêté Interministériel du 3 octobre 
4946 fixant les circonscriptions des conseils 
régionaux de l'ordre des géomètres experts; 

Sur la proposition du commissaire du Gou- 
vernement auprès de l'ordre des géomètres 
experts, 

Arrête: 

Art, 4er, -— Sont nominés membres des con- 
seils régionaux de l'érdre giomètres ex- 
ports, les géomèlres dont les noms suivent: 


Paris 


MM, Raymond Danger, géomètre à Paris, 

Gazeau, géomètre à Paris. 

Coutureau, géomètre à Saint-Cloud 
(Seine-et-Oise}. 

Hevesque, géomètre à Versuiles (Seine- 
et-Oise). . 

Rarat, géormétre à Deuil (Seine-et-Oisc), 

Fremon, géomètre Meaux (Seine-ct- 
Marne), 


AMIENS 


MA. Gay, géomèlie À Montdidier (Somme). 
Peilier, géomètre à Saint-Quentin. 
Bourgoin, giomètre à Va'enciennes. 
Dron, géoraètre à Roye (Somme). 
brazier, géomètre à Anizy-le-Châäteau, 
Marche, géomèire à Lille. 


ANGERS 


MM. Haiet, géomèire au Mans (Sarthe). 

Doibeau, géomètre à Angers (Maine-et- 
loire). 

Fourreau, géomètre à Thouars (Deux- 
Sèvres). 

Tendron, géomètre à Laval {Mavenne). 

Deibes, geomèire à Nantes (Loire-Iufé- 
rieure), 

Girard, géomètre à Vihiers (Mainc-et- 
Loire). 


BORDEAUX 


M1. Duprat, géomèire à Bordeaux (Gironde), 
Pauzet, géomètre à Berson (Gironde). 
Besnard, géomètre à Pau (Basses-Pyré- 

nées). 

Laudreaud, géomètre à la Couronne 
(Charente). 

Poussuge, géomètre à Biarritz (Basses- 
Pyrénées). 

Martinot-Lamartine, géomètre à Versail- 
les (bBordogne), \ 


CLERMOXT-FERRANXD 
MM Weissbrodt, géomètre à Montluçon 


Dumontet, géomètre à Clermont-Ferrend. 
Sarrou, géomètre à Châtel-Guyon. 


Dutrone, géornètre à Mâcon (Saône-et- 

Loire). * 

Desorbaix, géomètre à Chaumont (Ilaule- 
Marnc). 

Rousseas, géomètre à Troyes (Aube), 


LIMOGFS 


M\ Theillaumas, géomètre À Tulle (Corrèze), 
Prouilhac, géomètre à Guéret (Creuse). 
Gomberi, géomètre à Montimorillon 

(Vienne). 


LYox 


MM. Busceuil, géomêtre à Limonest (Rhône), 
géomètre à Lyon. 
Noiray, géomètre à Grenoble (Isère). 
Morel, géomètre à Vonnas (Ain). 
hainillon, géomètre à Thonon-les-Balns. 
Lhazalon, géomètre à Valence (Drôme). 


MARSEILLE 
MM. Nez, géomètre à Marseille, 
Arnal, géomètre à Nimes. 
Trouin, géomètre à Marseille, 
Nancy 
MM. 


Baron, à Nancy. 

Claudon, géomètre à Remiremont (Vos- 
ges). 

Gauchoux, géomètre à Relms (Marne), 


MM. Deshois, géomètre à: Orléans. 

Steininger, géomètre à Dreux (Eure-et- 
Loir). 

Lehoux, géomètre à Tours (Indre-ct- 
Loire). 

Gentis, gfomètre à Sens (Yonne). 

Maras, géomètre à Vierzon (Cheri 

Mauvisseau, géomètre à Bourges (Cher), 


RENNES 


MM. Lemay, géomètre à Rennes (lle-et-Vi- 
haine). 
Trichet, géomètre à Dinan ({Côtes-du- 
Nord). 
Duvinage, géomètre à Fougères (Ile-et- 
Vilaine). 


ROUEN 


MM. Babeau, géomèlre au Ilavre (Seine-Infé- 
rieure). 
Godard, géomètre à Dieppe. 
Vauquelin, géomèlre à Sotlevilie - les - 


Pouen. 
SIRASEOURG 


MM. Muiler, géomètre à Molsheim (Bas-Rhin). 
Kormany, géomètre à Meiz (Moselle). 
géomètre à Mulhouse (Haut- 

thin). 


TOULOUSE 
MM. Fleureau, géomètre à Toulouse, 
Tapie, géomètre à Chis (HauteéslPyré- 
nées). 
Macabics, géomètre à Perpignan (Pyré- 
nées-Orientales). 


Art. 2. — Le commissaire du Gouvernement 


test chargé de l’exéculion du présent arrêté, 


qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française, 


Fait à Paris, le 10 février 1917. 
M.-E. NAEGELEN. 


Dates des sessions du baccalauréat en 1947. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
Vu l'arrêté du 6 mors 4928 (art, 4er), 


Art. is, — Les registres d'inscription pour 
les examens du baccalauréat de l’enseigne- 
ment secondaire (sessions de 1947) seront ou- 
verts: 

19 Première session: du jeudi 13 février au 
jeudi 13 mars 1947 inclus; 

2 Deuxième session: du vendredi 4 août 
au samedi 23 août 1947 inclus. 

Art, 2, — La première session commencera 
au plus tôt 4e lundi 16 juin 1947 et la deuxième 
session au plus-tard le jeudi % septembre 
1 


Art. 3. — Les reclours d'académie sont char- 
gés, chôcun en ce qui 1 concerne, de l'exé- 
cutlon du présent arrêté. 

Faît à Paris, le 11 février 1917. 


Pour le ministre et par délégaiion!: 
JEAN WOLFP, 


Dénomination d'établissements 
de l'enseignement du second degré. 


Le aininistre de l'éducation nationale, 

Vu les propositions du conseil municipal 
de la ville de Dijon, du bureau d'adminis- 
ration du lycée de jeunes filles de Dijon 
et de l'association des anciennes élèves de 
cet établissement; 

Vu l'avis du conseil académique de Pifon; 
La section permanente du conseil de l'en- 
seignement du second degré entendue dans 
sa sance du G février 1937, 


Arrèle: 
portera le nom de Marcelle- 


Art, 2 — Le recteur de l'académie de Dijon 
et lé préfel du département de :a Côled’Or 
sont chargés, chacun en ce qui 8 concerne, 
de l'exécution du présent arrélé, qui éera 
Journal officiel de la itépublique 
rançgaise, 

Fait à Paris, lo 12 février 197. 


Le ministre de l'éducalion nationale, 
Vu les ropositions du muntripal 
de la ville d’Altkirch, du bureau d'adminis- 
tration du collège de garçon: d'Altkirch et 
de l’associa'ion des anciens élèves do cet éla- 
b'issement : 

Vu l'avis des membres du conéell a:xdé- 
mique de Strashourg 

Ja section permanente du € 
seignement du second degré entendue dans 
sa séance du 6 février 1947, 

Arrête: 

Act. 4er. — Le collège de garçon d'Atkirch 
portera le nom de collège Jcan-Jacques- 
Henner, 

Art. 2. — Jo recteur de l'acatémie de 
strasbourg et le prélet du département du 
Haut-Rhin sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêlé, 
qui sera publié au Journal officiel de la Ré- 
pub'ique française, 

Fait à Paris, le 42 février 1917. 

M,-7. NAEGIIEN 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu les propositions du conseil municipal 
de la ville de Lyon, du bureau d’adiminis- 
tration du col'ège moderne de jeunes filles 
de la rue Mazenod, à Lyon; 

Vu l'avis du conscï académique de Lyon; 

La section permanente du conseil de l’en- 
seignement du second degré entendue dans 
sa séance du 6 février 1911, 


Arrêle; 


"Art, 4er, — Le collège moderne de jeunes 
filles sis rue Mazenod, à Lyon, pœivra Île 
nom de <olège Marie-Vidalene. 

art, 2. -- Le recteur de l'académie de 
Lyon et le préfet du département du Rhône 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
ublié au Journal officiel do la R puñlique 
rançaise. 

Fait à Paris, lo 42 février 4947. 

NARGELEN, 
tp © 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu les propositions du conseil mun:'cipat 
de la villë de Melle, du burcau d'adminis- 
tration du collège de garçons de Mel ; 

Vu l'avis du conseil académique de Pol- 
tiers lors de sa réunion du 17 décembre 
1916; = 

La section permanente du conseil de l'en- 
selgnement du second degré entendus dans 


sx séance du 6 lévrier 4947, 


» 
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Ruegg (Guy). Stozicky (Pierre;. cerno l'application de la majoration colo 
Arrête Delzenne (Armand). Le Guermigou (Yves). 


Art, der, Le collège de garçons de Melle 
rrtera le nom de collège Joseph-Lesfon- 
ines. 

Art, ? — Le recieur de l'académie de 
Poilurs ct le préfet du département des 
Deux Sèvres éont chargés, chacun en ce qui 
Je concerne, de ‘'exécution du présent arrêté, 
qui sera pub'ié au Journal officiel de la Ré- 
publique française. 

Fait À Paris, le 12 février 1417. 

2 


Création de sections techniques industrieile et 
commerciale dans des collèges classiques 
et modernes, 


Par arrôlé en dalo du 14 février 19547, une 
section commerciale d'enseignerment techni- 
que a au coliège moderne de jeun 
fllles do Castres, 


-- 


Far arréié en date du 14 février 1947, une 
section industrielle d'enseignement technique 
a été créée au collège moderne de garçons de 


Granville. 


Par arrélé en date du 44 février 1947, une 
seciion conmaeniale mixte d'enseignement 
technique élé créée au col'ège classique et 
moderne de garçon: de Romorantin. 


Ensei;nement supérieur. 


Par arrêté du 11 février 1247, lo titre de 
prolesseur sans chaire est conféré, à compter 
du ter janvier 147, à: 

M. Cléne, maître de conférences à la fa- 
culté des sciences de Grenoble, 

M. de Larembergue, maîlre dc conféronces 
à la faculté des sciences de Lyon. 

M. lives, maître de conférences à Ia fa- 
culté des sciences de Montpellier. 

M. Schmitt, maitre de conférences à la fa- 
culté des sciences de Rennes. 

M. Gallais, maître de conférences à la fa- 
culté des sciences de Toulouse. 

M. Vivien, maître de conférences & la fa- 
culté des sciences de Strasbourg. 


— 


Par arrêté en date du 13 février 1947, 
M. lc:sière, docteur en pharmacie, docteur 
ès sciences, inscrit sur la liste des candidats 
aux fonctions do maître de conférences dans 
les facultés de pharmacie, est nommé, à 
compter du 1% Janvier 1947, meître de cnnfé- 
rences do scienres naturelles à la farnité de 
pharmacie de l'université de Mnntpeler (der- 
aièr Ululaire: M, Giroux, nommé professeur). 


Far arrdié du 10 février 1917, le titre de 
professeur honoraire de la farullé des scien- 
ces de Lyon est conféré à M. Fromageot, pro- 
fessenr liluiaire de cette faculté, appelé à 
d'autres fonctions. 


institut industriel du Nord do la France. 


Liste des élèves diplômés en 1946. 
(Grdre de classement.) 


Séances des conseiks d'instruction 
en date des 10 avril et 11 juilet 41%6, 


MM. Dhersigny (Jean). 
Willem (Jacques), Dykman Lucien), 
Tardy (Jacques:. Mitchell (Jean), 
Lanvin (Jacques). Matton (Jean. 
Helt (Robert). Hochedez (Jean), 
Elienne (Gérard), Dupont 
Lebec (Armaisl}, Hubert (Gérard). 


Leman (Marcel). 
Trouslard (Ernest). 
Benoist (Roger). 
Grière (Gustave), 
Sensey (Jean). 
Bataille (Pierre), 
Poulet {Daniel}, 
Mathieu (Jean). 
Masure (Claude). 
Drizenko (Georges), 
Frère (Jean). 
Hecquet (Yves), 
(Jean). 

Adam (jean). 
Lava'ée (Pierre). 
Taboureau (René). 
Liévois (Jean). 
Rabeuf (Maurice), 
Hannon (Jan). 
Dupont (Pierre). 


(René). 
Tomu'esco (Jean). 
Dejabaëre (Robert). 
Coureur (Raÿmond). 
Dochez (Gérard), 
Morielecque 
(Edmond). 
Petit (Henri). 
Dupont (Jacques). 
Leleu (Robert. 
Crarmpon (Edmond). 
Bayie (Gilber!i). 
Bartholomé (Robert}, 
Gruson (Jean). 
Delesalle (Aniré). 
Dau‘hien (Yvan). 
Cousin {Gérard}. 
Frumin (Georges), 
Bergeaud (Pierre}. 
Fouquet (Jean). 
Stragier (Pierre). 
Hors classement: MM. Picrrard (Robert), 
Odoux {Robert}, Caïllier (Pierre). 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret n° 47-289 du 14 février 1947 relatif 
aux traitements des fonctionnaires de 
l'institut géographique national en ser- 
vice aux colonies. 


Le président du conseil des rainistres, 

Sur le rapport du ministre des travaux 
publics et des transports, du ministre de 
la France d'outre-mer et du ministre des 
finances, 

. Vu le décret du 8 avril 1941 relatif au 
fonctionnement de l'institut géographique 
national et portant statut de son person- 
nel. modifié par les décrets n° 4411 du 
23 décembre 1941, 2937 du 28 septembre 
142, 1280 du 4 mai 1943, 2132 du 29 no- 
vembre 1943, 3588 du 31 décembre 1943, 


166 du 16 juin 1944 et 45-680 du 5 avril 


1945 : 


Vu le décret n° 1402 du 7 juin 1944 
rendu applicable aux colonies par l'arrêté 
du 19 février 1946 portant réorganisation 
des services géographiques coloniaux ; 

Vu l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 
1945 portant réforme des traitements des 
fonctionnaires de l'Etat et aménagements 
des pensions civiles et rilitaires ; 

Vu le déeret du 11 juillet 1945 modiflé 
concernant les fixations des soldes du per- 
sonne} des cadres généraux relevant du 
Jninistre de la France d'outre-mer; 


Vu l'ordonnance n° 45-1667 du 29 juillet 
1945 relative aux traitements et inderanités 
des fonctionnaires civils rémunérés sur le 
budget de l'Etat en service en Afrique du 
Nord et aux colonies; 


Vu le décret du 11 décembre 1945 et son 
rectificatif paru au Journal officiel du 
14 décembre 1945 tendant à fixer les taux 
et les condilions d'attribution des indem- 
nités de certains fonctionnaires de l'’ins- 
titut géographique national ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrèie : - 

Art. — L'indemnité spéciale soumise 
à retenue pour pension attribuée aux fonc- 
Honnaires de l'institut géographtque natio 
nal relevant des services géograp iique co- 
loniaux a le caractère de supplément de 
traitement et suit le sort de la rémunéra- 
tion principale, notamment en ce qui con- 


niale prévue par le décret du 1# juillet 
1945 modifié. Les taux de ce supplément 
sont déterminés nominativerment ious les 
ans par arrêlé du mninistre des travaux 
publies et des transports. 


Art. 2. — Le ministre des travaux pu- 
blics et des transports, le ministre de la 
France d'outre-mer et le ministre des 
hances sont chargés, chaeun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal ve de la 
République française et dont les disposi- 
tions auront effet à compter du 15 avri 
1945. 

. Fait à Paris, le 14 février 1947. 
PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 

SCEUMAN. . 
Le ministre des travaux publie 
et des transports, 
JULES MOCH. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET, 


Liquidalion du comité d'organisation 
de l’industrie hôtelière. 


Le ministre de l’économie nationale et le 


Ministre des travaux publics et des transports, 


Vu la loi n° 46-827 du 2% avril 1946 portant 
dissolution d'organismes professionnels et on 
anisant pour la période transitoire, la répar 
ition de denrées produits industriets; 


Vu le décret du 28 septembre 1956 portané 
dissolution du cornité d'organisation de l’in- 
dusirie hôtelière, 


Arrêtent : 


Art. —— [a fédération nationale de l'in 
dustrie hôtelière de France et des colonies, 
dont le siège est actuellernent 22, rue d'Anjo 
est habilitée à procéder selon un règleme 
fixé ultérieurement aux rations de sous 
répartition qui étaient exécutées j 'à es 
fur, le cornité d'organisation de l'indus 
rie hôtelière. 


Art. 2.-— La date à cormpier de laquelle 
les tâches ci-dessus dévolues au comité d'orga- 
nisalion de l'industrio hôtelière sont confl 
à la fédération nationale de l’industrie hôte- 
lière est fixéé au 1°r janvier 


Art. 3. — Les locaux et le droit au bail sont 
dévolus à la fédération natiomile de l’indus- 
trie hôtelière. La cession éventuelle à cet 
organisme, du mobilier et du matériel, sera 
réglée par accord entre le liquidateur des off. 
ces professionnels et sections de répartition, 
du ministère des travaux publics et des trans 

la fédération nationale de l’industrte 

elière. 


Art. 4. — Les archives, la documentation 
et les données statistiques seront remises au 
comraissariat général au tourisme et commu- 
niquées en tant que de besoin à la fédération 
nalionale de l'industrie hôtelière de France 
et des colonies, 

Art, 5, — La cession éventuelle des biens, 
matériels, locaux des charmbres profession 
nelles départementales de l’indsutrie hôtelière, 
échelons lacaux du comité d'organisation pro 
fessionnelle de l'industrie hôtelière se fers 
selon les mêmes modalités au bénéfice des 
syndicats intéressés, la documentation sers 
également iransinise au conmuissariat général 
au tourisme, 


Art. 6. — Le commissaire général au tou- 
risme et le liquidateur-des offices profession- 
nels el sections de répartition du ministère 
des travanx publics el des transports sont 
chergés, chacun en ce qui le concerne, de 
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J'application du présent arrêté, qui sera publié 
au Journat ofliciel de la République française 


Fait à Paris, le 50 janvier 1947, / 


Le ministre des travaux publics 
et des transports, 
JULES MOCU. 
Le ministre de l’économie nationale, 
pour le ministre et par aulorisation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI FAURE. 


+ 0 


Liquidation du comité d'organisation 
des casinos. 


Le ministre de l’économie nationale et ‘e 
ministre des travañx publics et des trans- 
ports, 

Vu la loi n° 46-287 du 2%6 avril 1946 portant 
dissolution d'organismes professionnels et or- 
ganisant pour la période transitoire la répar- 
lition des denrées et produits industr'els; 

Vu de décret du 2 mal 1946 portant disso- 
lution du comité d’organ'salion des easinos, 


Arrêtent: 


Art, fer. — Le syndicat des casinos auto- 
risés de France, dont le siège est actuelle- 
ment 76, boulevard Haussmann, est Labil té 
à procéder aux opérations de sous-réparti- 
tion, dont le bénélice avait été altribué au 
comité d'organisation des casinos, et selon un 
règlement fixé u:lérieurement, 

Art, 2 — La date à comnter de iaquelle 
ks opérations de sous-rméparlition sont eon- 
fées au syndicat des eusinos aularisés de 
France est fixée au fer janvier 4947. 

Art. 3, — Le comm'ssaire pass au tou- 
risme et le liquidateur des offices protess.on- 
nels et sections de réparlilion du minstère 
des travaux publics et des transports sont 
chargésé chacun en ce qui le concerne, de 
l'appiication du présent arrêté, qui sera pu- 
blié an Journal officiel de la République 
bançaise, 


Fait à Paris, le 30 janvier 4947. 
Le rinistre des travaux_ publics 
et des transports, 
JULES MOTH, 
Pour le ministre de l’économie nalionale: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI FAURE, 


Liquidation du comité d'organisation 
des agences et bureaux de voyage. 


Le ministre de l'économie nationale et le 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports, 

Vu la loi du 26 avril 4945 portant disso- 
Hilion d'organismes professionnels et organi- 
sant pour la période transitoire }àa répartition 
des denrées et produits contingentés ; 


Vu le décret du 23 mai 1956 portant disso- 


lation du comité d'organisation profession” 


uelle des agences et bureaux de voyage, 
Arrétent: 


Art, er, — L'union syndicale des agences 
de voyages, dont le siège est actuellement 
463, rue Saint-Ionoré, est habilitée, à comp- 
ter du fer janvier 1917, à procéder, selen des 
modalités seront fixées ultérieurément, 
aux opérations de sous-répartilion des den- 
rées et produits contingentés qui étaient exé- 
cutfes 2e le cémité d'organisation profession- 
velle des agences et bureaux de voyages. 


Art, 2, — Les arch'ves, la documentation 
et les données statistiques seront remises au 
commissariat généra! au tourisme et commu- 
Liquées en tant que de besoin à Funion syn- 
dicale des sgences de voyages. 


Art. 3. — Le comm'ssaire général au tou- 
risme et le liquidateur des offices orofescion- 
nels et sections de répartition du minis'èrr 
des travaux publics et des transports sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'application du présent arrélé, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, ie 90 janvier 19417. 
Le ministre des travaur publics 
et des transports, 
JULES MOCH. 
Pour le ministre de l’économie nationale: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI FAURE: 


Relëvement des péages perçus 
au port du Havre au profit du port autonome. 


Le ministre des travaux publies et des 
transporis, 


Vu la loi du 12 juin 1920 sur l'autonomie 
des ports marilunes de commerce, moditiée 
par la loi du 14 décembre 147, par lardi- 
ale 150 de la loi du 30 dévcemibre 19238, par les 
décrets-lois des 2% et 30 oclobre Ko et par 
e décret-ioi du 4 mai 1937; 

Vu le décret du 13 novembre 1924 instituant 
‘e régime de j’autonomie au port du Havre, 
nôdilié par les décrets des 20 avril 198 el 
octobre 19%; 

Vu es actes provisoirement applicables dits 
loi du 23 février 1941, concernant la perceplon 
des péages dans les ports maritimes, et décrel 
du ?6 avril pris pour l'application de 
celte loi; 

Vu les arrètés des 3% novembre 195 et 
13 juin 1916 qui ont fixé le taux des péages 
perçus au port du Havre au profit du port 
autonome ; 

Vu la délibération du conseil d'adninistra- 
tion du port autonéeme du Havre en date du 
4 octobre 1946, Lendant au relèvement du taux 
des péages susvisés,; 

Vu la dé'ibération de la commission perma- 
nente d'enquête du du Havre du fo octo- 
bre 1946; 

Vu l'avis du ministre de l'économie natio- 
nale et des finances du 21 janvier 1917, 


Art. îer. — Le tarif des péages perçus au 
port du Havre au profit du port autonome en 
vertu des arrêtés des 30 novembre 19% el 
13 juin 1946 remplacé par le tarif suivant: 


FI — TAXE SUR LES NAVIRES 


Taxe applicable aux navires entrant 
dans le port, 


Par tonneau de jauge nelle légale: 

A. — Navires effectuant une navigation 
entre les ports français de la métropole et 
des départements algériens: exemplion. 

B. — Navires autres effectuant une navi- 
gation dans les limites du caboltage interna- 
tional: 9 F 

C. — Navires effectuant une navigation eu 
long cours: 12 F. 


90 Réductions. 


A. — Importance commercia'e de l'escale.. 

Lorsque le rapport existant entre le nombre 
exprimant le tonnage des marchandises 
embarquées et débarquées dans le port et la 
jauge nelte légale du navire est: 

Inférieur à 1/2 et supérieur ou égal à 1/4, 
le tarif est réduit de 30 p. #00; 

Inférieur "à 1/4 et supérieur où égai à 1/10, 
le tarif est réduit de 59-p. 100; 

Inférieur à 1/19 et supérieyr où égal à 4/50, 
le tarif est réduit de 70 p. 100; 

Inférieur à le larif est réduit de 
80 p. 100, 


Les navires qui ne débarquent ou n’embar- 
quent pas de imarchandises bénéficient d'une 
réduction de 80 p. 100, même s'ils cmiberquent 
ou débarquent des passagers. 


B. — Nature de la cargaison, 


Les navires dont le chargement est composé 
pour plus de 9/10 des marchandises désignées 
ci-après: froment, orge, maïs, avoine, seigle, 
bois du Nord, engrais, houille, pâte de cellu- 
lose, goudron minéral, bral, aspha:te, b'lume 
bénéficient d'une réduction de 30 p. 1%. 


C. — Fréquence des touchées, 


Lorsqu'un navire appartient à un service 
régulier mis à la disposition du public à des 
dates fixées à l'avance et comportant plusieurs 
escales dans ‘e port au cours de la même 
année {compiée du {er janvier au 31 décem- 
bre), 1] bénéficie du tarif dégressif ci après. 

Prem'ère à eixième esrale du service régu- 
lier: plein tarif: 

Septième à douzième escale: réduction da 
% p. 100; 

Toute éscale en sus de la douzième: réduc 
tion de 50 p. 100, 


Le nombre des escales entrant en ligne de 


compte est calculé suivant le nombre des 
départs. 
D. — — Les cl-dessys n6 


se cumulent pas; on applique Ja pus avan 
tageuse pour le navire. 


39 Exemptions. 


Les navires de guwrre et les bâtiments ds 
service des administralions de l'Elat. 

Les navires affectés au pilotage et au remop- 
quage. 

Les bâtiments naviguant au bornage ou fal- 
sant la pêche côtière 

Les baleaux de navigalion intérieure, 

Les-navires ne dékarquant et n'embarquant 
dans le port ni marchandises, ni passagers 

Les bateaux de p:aisance. 

Les navires excursionnistes n’embarquant 
et ne débarquant définitivement aucun pas 
sager. 1 

Les navires qui n’embarquent et ne débar- 
quent que des colis ou des sacs posiaux, 


IL. — TAXES SUR LES MARCHANDISES 


Ces taxes eont applicables aux marchande 
ses soit débarquées, soit transhordées dans le 
port; elles sont payab'es par les destinataires, 


io Taxration por tonne ou fraction de tonne 
et par article de déclaration. 


Pour les déclarations dont le poils tolal de 
tous les articles n’atteint ges une tonne et 
qui comprennent des marchandises de même 
catégorie ou de catégories différentes, Ia taxa= 
tion se fait au quintal on fraction de quintal 
et est étalxic sur ja taxe afflérente à la caté- 
gorie la plus élevée. 

Catégorie A (les numéros sont ceux du 
tarif des douanes concernant les marchan- 
dises désignées), — Engrais azolés organiques 
naturels (marne et coquillé)}, fumiers, 
ete. (no produits de pâche française 
{no 41), roguesg (n° 53), fourrages {paille et 
autres, puipes de helteraves séchées, lourbes 

ur litières) (no 161), sons (n° 165), tour- 
teaux (de graines oléagineuses, amumas et 
grignons d'olives. de maïs autres et drèches) 
Ines 166 el 1466 bis\, lourhes et rpoltes à 
brûler (no 169}: gofmmons (Ex. no 170 bis); 
pierres tailiées (Ex. n° 177); kaoïin (n° 179); 
alunite brute (n° bis); doomie nalu- 
reile :Ex. no 179 A); phospha'es naturels 
et carbonate de magnésie natif (Ex, n° 279 ter 
B): argile, craie, sable, graviers spath (EX. 
no 4179 fer-H): castine et pierres à chaux 
proprement dites (n° 1:9 series}; pierres de 
construction brutes autres que marbres et 
granits (Ex. n° 182); pavés en pier'e nalu- 
reke (n° 183), pierres concastes pour l'em- 
pierrement des rouies {no 183 bis), plâtre 
et pierres à plâtre (no 181): chaux (destinée 
à servir d'amendeinent) (Ex. n° {84 bis); 
sable commun (Ex. n° 187); marne (n° #88); 
glace (n° 188 bis): pyriles {no 189); soufre 
non épuré, y compris le minerai et les pyrites, 


“trim raffiné « sub 

br tu il (m° der); 
roa « brai mou (n° qualer;; brai 
(no Coke de ne 14 
« s gri oenires «re 
es ne ci 1er «ic 
(Ex, ne 2» po 2 de ma! 
de polasse malt o11 cendres de va 
{1 { } 

(no de bétail 1 es (EX. me 
bru pour mines, bo (quanrs 
TApÉ en panch L déchels ©e liège | 
(ie 1H); bûches «de 1,10 de Jongueur 


au-dessous, en quarliers relendius ou «en | 
dins de circonférent 
au gros boul 0,60 in, fagots et bourrées 
155,3 bois d'essemces césiieuses, en 
dins, sans «le tous dimmrèires, | 


longueur maxima 2,50 m, pour Thricution À 
de la pâie à paper (ne 1% bis): charbon de 
bois (ne 1%); alla (Ex. ne 1445) (régime du 
£parté di {vieux panel 


el wieux ch flans de toutes espèces) (no 167 


de cellulose (ne mrarbres æl gra- 
Ti bruts. équarris on mo 1% 
Ex. ne 4% der): les ou er 
(Ex. 4, brut, terres d'infu- | 
60 re ponce et autres gerres ai | 


terres non désignées servamt aux arts et 
tiers n° 179 1er K, Ex. me 17) quatre, 
179 quinquées) ; nndoises (ne 1809: 
(no 81 bisi: tuiles poteries com- 
munes de bâtiment (ne ter, n° 181 qua- 
ter A, me AS1 qguater MW): chaux (Ex. 
n° 184 Dis); ciment (ne 185; tnyaux, olÿets | 
Motés el carreaux en ciment (EX. n° 185 bis | 
et me houle «rue, carhodisée où agro 
miérée 49) goudron de 
(no 19); hitume et asphlie (ne 195}; fonte 
brute 205 A à C); fers et aciers bruts 
en (n° 2W); Zlaminés ou forgés 
(ne ot lis) ; dalc quivérist (Ex. 
ne 307): carreaux pavés de @éram que 
no et Ex, ne his): bral de goudron 
de houïlle (n° J): engrais chimiques 
phosnhotés ‘n° ; engrais chimiques 


bis. — Graines et fruits oléa- 
Eineux (n° encres bruts ou raffinés 
à MB); huiles de prime non Crurée 
(Ex. m° 110); de (Ex. me #2; 
de nickel (x. ne 295): 40 F. 


Cutébarie C. — Produits de pêche Ætrangère 
(nes 45 à 16) ; bois exotiques {nos 438 à 440) ; 
légumes frais (n° 138 A): vins et boissons 6r 


Cinaires, moûts de vendange, jus de raisin ! 


(nes et 171 dés); pagiers (ne 464): 4 F. 


Catégorie C bis. — Vruite À Gistiller (nes 

64 A, 85, 87): 45: F. 
Catégorie PB. — Tentes autres marchandises 

désignées à la présente nemendiature : 


Catégorie Lis. — Mélesse (me F. 


Culégorie 4er. — Farlneux ulimentaires 
Unes @S à 5%): 40 F. 


Cetôgerie E. — Voitures autmneblles {me 
ter À); aérostats, aéroylanes (644 quin- 
quies ef Series), embarcalions 
{ne : 20 F. 


20 Taxution à J'unité. 
Catégorie F. 
Animaux vivants ‘hovine, che- 
valine, cumeline: 15 


Anknaux vivants ues va- 
Drine, porcine et canine: 4 
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alteignant au maximum 


Cotégerie G. 
Motocyclettes, bicyclettes (Ex. me dis): 
F. 
Catégorie EL | 
Calis pesant 20 Kg ou importés 


4 


Colis 
kg, 


pesant plus d 


20 kg et pas plus de 
im por hés F 


isclément: 6 


de Exemypitions 


Les marchandises eppartenant 
ses sCrvices non ; 

Les matérinux ernployés Jestage Où pro- 
venant du délestage navires, s'ils sont 
effeclivement débarqnés æ€t me donnent lieu 
aucune opération commerciale ; 

Les marchandises en transit direct ou en 
transbordement direct l'étranger; 

Les marchandises en provenance du cabo- 
tage nation]; 

Les sacs de dépêches ; 

Les containers et cadres 

Les colis-postaux ; 

Les marchundises entrées par huleaux de 
navigation intérieure À T'exception es mmur- 
Chandises placées sous le régime de Te routa- 
tion d'emtrepot par 

Les baguges et @bjels accompagnant Îes pas- 
Sugers (chevaux, voitures, aulernebiles, &ére- 
cobis medèles, mobiliers et matériel de 


vides ; 


théâtre) 


IH, — Taxx SUR VOYAGEURS 


4e Taxe par passauer embarqué ou débarçué. | 
A. — Passagers à destination ou en proverance 


du long cours. 


Passagers de classe, passagers de caline 
de l'Atluntique Nord ou de — à cesse 
unique de l'Atlantique Norû peur lesquels le 
prix du passage est égal ou supérieur 

Passagers de céhine de l'Atlantique 
Nord ou de paquebots à classe unique 
de l'Atlantique Nord pour lesquels ke 
prix du passage est inférieur à 55.000 F 
est égal ou supérieur à 20:900 F...... 700 

Passagers de classe, passagers de 
cabine de l'Allantique Nord ou de pe- 
quebots à classe unique de l’Afiantique 
Nord pour desquels ie es du passage 
est infésiour à 20000 

Passagers tourisies, passagers de 

Passagers de . vo 

Em'grants du visa spéciel sur 
En carte 


B. — Autres passagers. 
: classe igremis 
du visa sur T1 carte 
d'émigrant), passagers de cargos mix- 


LD 


300 F 


20 Réductions. 


A. — Les tarifs sent réduîts de moitié pour 
les passagers cxcursionnistes éffectuant un 
voyage Sur Un navire Qui navigue exclusiwe 
ment pour une croisière. 


B. — Tes tarifs sont réduits des 


|quièmes pour des passagers ‘excursiommistes 


débarquant et réembarguant sur un même 
navire qui ne #journe pes plus de quaramte- 
hiut heures au port et navigue æxclusive- 
pour une Croisière, 


C. — Les tarifs sont réduits à 1 moitié-on au 
quart pour les enfants lorsque des réductions 
semblables sont accordées par les compa- 
gnies de navigation sur le prix du passage. 


D. — Les me ae qui me font que débar- 
quer ur réembarguer Re vent qu'une 
seule pour d'arrivée et à 
voir la taxe la plus élevée. 


Les à prare- 
nance d'un port français métrepoie ; 

Les enfants au<dessous de trois ans dlors- 
qu'iüs sont transportés gretuliement. 

Lee passa d'un uebot au 
faisant escale en service régulier si ces pas- 
sagers descendent à lerre pendant moins 


l'Etat et à- 


| 


d'une journée pour réembarquer sur le même 
navire. 


IV. TAXE SUR STATIONNEMENT DES 


te Jarr applicable aux mavires 
séjourment dans le port. 


Par tonneau de jauge brute Kgale et pars 
seraaine ou fraction de au delà de 
la période de franchise: 

Pour les 1000 premiers tonneaux... 4#F, 

Du {.00le au 5.000 

Du 5.00e au 15.0600 2 

A partir du 15.001e À 

La période de franchise est de deux mois 
pour les navires ayant le Havre pour port 
d'attache”et de un.mois pour les autres na- 
vires, Pour %es mavires effectuant dans le 
port des opérations de chargement -ou de 
déchargement de cargaisons, la période de 
franchise est augmentée du délai prévu, se- 
lon les usages Yocaux, pour ces opérations. 

La taxe m'est pas lue pendant le station- 
mement dans les engins &@e radoub ou œaux 
postes d'armement aux chantiers 
canstruciine marale 


So Kéductions. 


Le tarif est néGuit de moitié pour es ma- 
wires ayant le Huvre pour perl d'attache ou 
d'armement. 

39 Eremptions. 


Les navires de guerre æt les hétiments «de 
service des administrations de l'Elai; 

Les navires tflectés au pillage ct au 
morquage qui ont le Havre peur port d'at- 
fache; 

Les bâtiments destinés à la mavigrtion a 
bornage ou à la pêche côtière; 

Les bateaux de mavigatien intéricure; 

Les bateaux &c plaisance; 

Les bâlments servitude engins flot- 
tants de mamutention ou de travaux. 

Art, 2. -- Conformément à l’article 6 de 
l'acte dit doi Au 23 février MA, les dispos 
tions ci-Gessus entreront en vigueur trente 
jours après la publication du p#sent arrêté 


Jourrd dfficici de la Républigne . 


œaise. 
Faît à Paris, Le 13 février 
JULES MOCH. 


MINISTÈRE DE LA PRODUCTION 
INDUSTRIELLE 


Décret n° 47-286 du 14 février 1947 acoor- 
dant une allocation spéciale aux agents 
du cadre spécial des carburants. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la pro- 
duction industrielle et du i den 
finances, 

Vu l’ordennance du 6 janvier 1945 por- 
tant réforme des traitements des fonction- 
maires de l'Etat et a ent pen- 
sions civiles et militaires, notamment les 
articles 3 et 7; 

Vu le décret du 27 mai 1946 fixant le 
statut de cadre spécial des carburants, 
notamment l'article 5; 

Vu le décret du 27 mai 1946 fixant les 
effectifs dudit cadre spécial ainsi que les 
traitements et classes des fonctionnaires 
y appartenant, notamment l'article 4; 

Vu l'arrêté du ministre de la production 
industrielle en date du 19 juillet 1946 por- 
tant titularisation des personnels dn cadre 
spécial des carburants ; 

. Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 

Art. 4e, — Les fonctionnaires titularisés 
en vertu des textes susvisés dans le caûre 
spécial des carburants rront recevoir 
une allocation spéciale , pour chaque 
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grade, dans Ja limite des taux maxima et Vu le déeret no 45-2579 portant règlement y de 154 000 F applicable aw ehapitre 903 (ane 
moyens ci-après : d'administraiion pu pour l'erzgani<atien et dépenses — 
Taux imaxima, Taux movens administrat pt financière du bnreau de re- | Fcoles nationnles sw érieures el éveles tech- 
FE cherches du pétrote; niques des mines ». 
Par an. Pur an. Vu l'arrêté du 13 avril 195 relatif à la ré- 
urs € bef et munérafion de l'agent cœnptie du bureau 
ingénieurs ordinai- de recrerches dx pétrole, 
à 45.000 F 30.000 F 
ingénieurs des tra- Arrètent : Rec!assement d'administrateurs civils. 
Adjoints ‘techniques. 9.000 7.50%) 
munération de services allouée à 


art.  — Le ministre de produrtion | comptabis du buremr de rerher'hes du pé- Le ministre de la production ind st icl'e, 
industrielle et le ministre des timances | © le est portée de 35.600 à 56.259 FF var an. Vu le décret ne 4-24 du 18 ocichre 1:45 

sont chargés, chacun en ee qui ke con- 
qui sera publié au Journal offic iel à la de la Ripubliqre française. relative aux corps des administe teurs eiviis 
République fran aise et prendra eftet au (art. 11 
je juin 1936. Fait à Paris, le février 197. 
Vu Parrèté du 27 sep.emubre 1946 portant 


Fait. à Faris, ke 14 février 1947. Le ministre de la production industrielle, nominal ons d'administreteurs eiv &, 
PAUL RAMADEER, Pour le ministre et, par délégalien : Vu le décret du 16 janvier portant fixa- 
4 , , tion des traitements des administra eurs 
ds : Le divecteur du eabinet ‘rs 
Par le président du conseil des ministres : et autres fonct'onnaires, prévus pir les arti- 


Le ministre de la production industrielle, cles 43 et 14 de l'ordonnanee ne 15723 
RORERT LACOSTE. Le munistre des finances, Sectobre M5; 


Le ministre des finances, | Pour le fninistre et par délégation: tableau détermir nt le ssemenmt 
Le directeur du cabinet d'échelons des administrateurs eivils pour 
SCEUMAN. de Pannée 1916, après avis de ln ermemissio | 
Lors BLOC sé. d'rvancement; 
@ Sur la prorosilion du directeur de 


nistration géuérale, 
d Rémunération de l'agent comptable 


du bureau ce du pétroie, Fonds de concours. : 


Le ministre de la production industrielle et 
le ministre des finances, assistunts adiniiistrateurs eiayres désignés 


Par avrèté en date du 4 février 1947, à | bénéficient, duns leur classe, d’un sse- 

Vu l'ordonnance n° du 12 actobre | été ouvert bidyrt de la prodmeien ind' | ment d'échelom en ap, lication des dis 
4955 inetituant an bnrerx de recherches du | irielle pour Fexercice 1917, à titre de fonds | tions de Particle 14 du décret du 18 
pétrole; de concours, un crédit, s À la somme | 1945 modifié susvisé : 


ne CHASSE KE LCHELON Tin À BATE À LAQUEITE 
Ms RÉNYM an finvier | l'administrateur civil ECHELON ET TRAITEMENT NOUVEAUX 
est reclassé en 1946. 
| 
Mne Henrint | CIRSSE, échelon... € te janwer » 
Deglaire | 2e classe, 3 échelon... . | ÉChE NN... 
Liodec 9e casse, fer ÉCREINM... | 17 échelon, ..... 
radebois (Lucien). | fer | janvier... Je échelon 0.06 
see classe, 9e. coco aus souse tr envier... « | 3e ée elor 
MM. Be lasse, ICheTON. 197 échelon... 155.000 
(Pierre) 2% ses CEA » 
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impuiée st du “chapitre du indemnités de route et de séjour, ct Leg 


budget de l'exercice 1916. 

Art. 3 — Le directeur de l'adrainistration 
générale est chargé de l'exécution du pré- 
sent ,urrélé. 

Fait à Paris, le 5 janvier 1947. 

ROBERT LACOSTE. 
— + 6 


Administration centrale, 


Par arrôté en dato du 15 février 1947, ont 
éié normmés: 

Chef de groupe de 2 classe. 

Mme Boisnard (Marthe), commis principal 
d'ordre et de complabilité, classe exception- 
nelle, 2° échelon. 

Milo Brancher (Marle), commis principal 
d'ordre et de comptabilité, classe exception: 
nelle, ? échelon. 

M. Dumond-Fillon (Jean), commis principal 
d'ordre et de complabililé, classe exception: 
nelle, 2e échelon. 

M. Gray (Gaston), commis principal d'ordre 
et de comptabilité, classe exceptionnelle, 
échelon. 


Chef de groupe de 2° classe. 
Milo Mathieu (Marie), commis principal 
d'ordre et de comptabilité, classe excepiion- 
nelle, tr échelon. 


Chef de groupe de 4% classe. 


Mme Talon (Marguerite), commis principal 
d'ordre et de complabilté hors classe. 


Commis principal d'ordre et de comptabüité 
de % classe. 

Mme Bailles (Denise), dame sténodactylo- 
graphe de fre classe. 

Mie Chevalier (Geneviève), dame employée 
de tre classe. 

Mle Letellier (Denise), dame sténodactylo- 
graphe de {re classe, 

Mine Raymond (Hé%ne), dame employée de 
fre classe. 

Mme Scemann (Simone), dame £ténodacty- 
lographe de 1re classe. 


Commis princtpal d'ordre et de comptabilité 
de % classe, 

Mlle Azambourg (Geneviève), dame sténo- 
dac:ylographe de 2e c'asse. 

Mlle Combes (Christiane), dame sténodacty- 
lographe de % classe. 

Mile Reix (Marguerite), dame sténodacty 
lographe de % classe. 

Mme Fallet (Odette), dame sténodactyio- 
graphe de > classe. 


M. Polinien (Roger), expéditionnaire princi- 
pal do 2 classe. 


Commis d'ordre et de comptabilité 
de jre classe. 


Mlle Fournier (Lucienne), dame sténodacty- 
lographe de 3e classe. 

Mlle Robert (Marie-Louise), dame employée 
de 3° classe. 

Mlie Rogier {Jeannine}, dame sténadactylo- 
graphe de % classe, : 

Mme Gestas (Yvette), dame sténodactyla 
graphe de 4e classe, 

Mlie Leroy (Andrée), dame sténodactylo- 
graphe de 4 classe. 

Mlle Mingarn (Yvonne), dame sténodacty!o- 
graphe de 4° classe. = 

Mile Perrot Denise), dame sf£nodastyto- 
graphe de 4° classe. 


Commis d'ordre et de comptabilité 
de > classe, 


Mile Lozingue (Thérdse), dame sténodacty- 
lographe de 5° classe. 


Ces nominations prennent effet à conter 
du 3% décembre did. 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


d’élevag»s du Cameroun dans le cadre 
des vétérinaires africains créé par décret 
du 12 juin 1946. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 2 mars 1910 et tous actes 
modificatifs subséquents portant règlement 
sur la solde et les allocations accessoires 
des fonctionnaires, employés et agents des 
services coloniaux ; 

Vu le décret du 3 juillet 1897 et les 
actes qui l'ont modifié, sur les déplace- 
ments da personnel colonial; 

Vu le décret du 1% novembre 1928 por- 
tant création de la caisse intercoloniale de 
retraites ; 

Vu le décret n° 46-1423 du 12 juin 1946 
organisant le cadre des vétérinaires afri- 
crains, 


Déerète : 


Art. fer, — Le titre V: « Dispositions 
transitoires » du décret du 12 juin 1946 
organisant le cadre des vétérinaires afri- 
cains est complété par un article 17 bis 
ainsi conçu: 

«a Art. 17 bis. — les agents d'élevago 
du Cameroun peuvent être reclassés dans 
le cadre d:s vétérinaires africains sous 
rOicrve: 

« a) Qu'i's totalisent au moins trois an- 
nées de service; 

« b) Qu'ils soient admis après examen 
à effectuer un stage à l’école vétérinaire 
de Bamako, correspondant à la dernière 
année d'études, ancien régime de cette 
école, Les modalités de cet examen seront 
fixées par arrèlé du ministre de la France 
d'outre-mer; 

« €) Qu'à l'issue de ce stage, ils subis- 
sent l'examen de fin d'études exigé des 
élèves de l'école vétérinaire de Bamako. 

« Les stagiaires recus à cet examen se- 
ront intéyrés dans le cadre des vétéri- 
naires africains, compte tenn de leur an- 
cienneté et de la qualité des servioes 
rendus dans leur cadre d'origine. 

« Les stagiaires refusés à cet examen 
peuvent être autorisés à effectuer un nou- 
vel et dernier stage ». 

Art. 2, — Le ministre de la France 
d'outre-mer est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de République française et inséré 
au PBullelin officiel du ministére de la 
ance d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 14 février 1947. 

PAUL RAMADIER, 

Per le président du conseil des ministres: 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
MAIRJUS MOUTET, 
—6-e 


Décret du 14 février 1947 concernant deux 
fonctionnairés placés en position de mis- 
sion en France pour servir à la commis- 
sion intorministérielle d'enquête pour 
l'indochine. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 21 janvier 1946 ineti 
fuant une commission interministérielle 


d'enquête pour l’Indochine; 


Décret n° 47-290 du 14 février 1947 fixant | 
les conditions d'intégration des agents 


textes qui l'ont modifié; 

Vu le décret du 2 mars 1910 portant 
règlement sur la solde et les allocations 
accessoires des fonctionnaires, employtsg 
et agents des servies coloniaux, et les 
textes qui l'ont modifié ; 

Vu l’article 61 de la loi de finances Qu 
25 février 1934; . 

Vu le décret du 13 juillet 1946 déter. 
minant le taux des indemnités de déclis 
sement en France du personnel rétribué 
sur les budgets généraux et locaux deg 
colonies, 


Décrète : 


Art. 1%, — Sont placés dans la pusition 
de mission en France, pour servir à la 
commission interministérielle d'enquête en 
Indochine jusqu'au 31 janvier 1947: 

a) M. Rouan. (Jules-Bernard), adminis 
trateur de 1° classe des services civils de 
l’Indochine, rapporteur général pour comp. 
ter du 1° août 1946; 

b} M. Robert (Eugène), commandant 4 
corps des A. $S. E. O. pour compter qu 

Art. 2. — Les intéressés auront droit, 
pendant toute la durée de leur inissisñ; 

a) M. Rouan: à la solde de son grade, 
à la majoration do quatre dixièmes, à l'in- 
demnité de zone, aux charges de famille 
payables en Indochine, à l'indemnité de 
déplacement en France, 


Tous ces émoluments seront payés en 
francs métropolitains. 

b) M. le commandant Robert: aux émo- 
luments attachés à la position de servico 
en Indochine (toutefois, la majoration colo. 
niale Je sept dixièmes qu'il recevait 
dans cette position est réduite à quatre 
dixièmes), à l'indemnité de déplacement 
en France. 

Tous ces émoluments seront payés cn 
francs métropolitains. 


Les dépenses seront imputables au bud. 
get général de l'Indochine. ù 


Art, 3. — Lo ministre de Ja France 
d'outre-mer est chargé de l'exégution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 14 février 1947. 
PAUL RAMADIER, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 


Lé 


Décret du 17 févricr 1947 plaçant en posl: 
tion de mission en Franco le gouverneur 
par intérim des établissements français 
dans l'Inde. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 10 juillet 1920 portant 
réorganisation du personnel des adminis- 
trateurs des colonies et les textes qui l'ont 
modifié ; 

Vu le décret du 3 juillet 1897 sur Jes 
indemnités de route et de séjour et les 
textes qui l’ont modifié; 

Vu l'article 61 de la loi de finances du 
28 février 1934: 

Vu ke décret du 29 août 1928 portant fixa- 
tion de la solde des gouverneurs intéri- 
paires ; 

Vu le décret du 11 juillet 1945 concer 
nant la fixation des soldes du personne) 
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des cadres généraux relevant du minis Art. 2. — M. Siriex aura droit, pendant Art. 3. — Le ministre de la France 


tère de la France d'outre-mer; 

Vu le. décret du 13 juillet 1946 déter 
minant le taux des indemnités de dépla- 
cement en France du personnel rétribue 
sur les budgets généraux et locaux des 
colonies, 

Décrète : 

art, 4e. — M, Buron (Charles), adminis 
trateur de 1® classe des colonies, gouves 
peur par intérim des établissements fran 
dans l'inde, est placé dans la pos) 
tion de mission pour compter du 2 no 
vembre 1946, date de son arrivée en 
France, et pendant la durée de son séjoum 
dans la métropole. 

art. 2. — M. Baron aurà droit, pendan’ 
toute la durée de sa mission: 

{o À la solde, à la majoration de quatre 
dixièmes et à l'indemnité de zone qu'il 

ercevait en position de service dans les 
tablissements francais de l'Inde. 

Ces émoluments lui seront réglés en 
monnaie locale dans les conditions fixées 
eur les fonctionnaires en service dans 
‘Inde ; 

20 À l'inderunité de déplacement prévue 
rar le déeret du 13 juillet 1946 snsvisé, 
cette dernière indemnité étant payable en 
francs métropolitains. 

La dépense est imputable au budget 
local des établisseunents français dans 
l'Inde. 

Les dispusilions qui précèdent ne peu- 
vent avoir effet que pour une durée 1maxij- 
mum de trois mis. 


Art. 3. — 1e ministre de la France 
d'outre-mer est chargé de Yexérution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la Répablique francaise. 


Fait à Paris, le 17 février 1947. 
7 PAUL RAMADIFR. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 


Décret du 17 février 1947 plaçant en posi- 
tion de mission en France un gouver- 
nour des colonies. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 21 juillet 1921 portant 
réorganisatlun du personnel des gouver- 
neurs généraux, gouverneurs des colonies 
et résidents supérieurs et les textes qui 
l'ont modifié ; 

Vu le décret du 3 juillet 1897 sur les 
indemnités de route et de séjour et jes 
lextes qui l'ont modilié; 

Vu l'article 61 de Ja loi de finances du 
23 février 1934; 

Vu le décret du 11 juillet coneer- 
nant la fixation des soldes du personnel { 
des cadres généraux rélevant du ministere 
de la France d’ontre-mer ; 

Vu le décret du 13 juillet 1946 détermi 
nant le tanx des indemnités de déplare- 
en Franre du personnel rétribué sur 
= budgels généraux et locaux des colo- 
ies,. 

Décrète : 

Art, 19%, — M. Siriex (Paul), gouver- 
de 3° rlasse des colonies, gouverneur 
de la Côte française des Somalis, est placé 
dans là position de mission pour compter 
du 16 décerñbre 1946, date de son arrivée 
en France, et pendant la durée de son 
sejour dans la métropole. 


Wute la durée de sa mission : 


1° A la solde, à la majuration de quatre 
dixièmes et à l'indemnité de zone qu'il 
ercevait en position de service en Côte 
rançaise des Somalis, 


Ces émoluments lui seront réglés en 


monnae locale ; 

2 A l'indemnité de déplacement prévue 
par le déerel du 13 juillet 1946 susvisé. 
cette dernière indemnité élant payable en 
francs métropolitains. 

La dépense est impulahle au budget 
local de la Côte française des Somalis. 

Les dispositions qui précèdent ne peu- 
vent avoir effet que pour une durée maxi- 
mum de trois mois. 

Art. 2. — le ministre de Ja France 
d'outre-mer est chargé de l'exécution du 
présent décret. qui sera publié au Journal 
officiel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 17 février 1947. 

PAUL 

Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la France d'outre-mer, 

MARIUS MOUTET, 


—+ 


\ 


Décret du 17 février 1947 plaçant en posi- 
tion de rrission on France ua peuverneur 
des colonies. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de le France 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 21 juillet 1921 portant 
réorganisation du personnel des gouver- 
neurs généraux, gouverueurs des colonies 
et résidents supérieurs et les texies qui 
l'ont modifié ; 

Vu le décret du 3 juillet 1897 sur les 
indemnités de route et de séjour ct les 
textes qui l'ont modifié ; 

Vu l’article 61 de la loi de finances du 
28 février 1934; 

Vu le décret du 11 juillet 1945 concer- 
nant la fixation des soldes du personnel 
des cadres généraux relevant du ministère 
de la France d'outre-mer ; 

Vu le décret du 13 juillet 1946 détermi- 
nant le aux des indemnités de déplare- 
ment en France du personnel rétribué sur 
les hudgets généraux et locaux des colo- 
nies ; 

Va le décret dn 99 avril 1946 portant, 
entre autres, délégation de M. de Nalles 
pour exerrer les fonctions Ge gouverneur 
de la Guadeloupe, 


Décrète : 


Art. 1°, — M. de Nattes (Ernest), déié- 
gue pour exercer les fonctions de gouver- 
neur de la Guadeloupe, est placé dans fa 
position de mission pour compter du 22 dé. 
cembre 1946, date de son arrivée en 
France, et rendant la durée de son séjour 
dans la métropole. 


Art. 2. — M. de Nattes aura droit, pen- 
dant toute la durées de sa mission: 


f° A la solde de grade, à l'indemnité 
exceptionnelle de cherté de vie de 2 
nour 0, à la majoration de quatre 
dixièmes et à l'indemnité de zone qu'il 
percevait en position de service à la Gua- 
deloupe : 

2° A l'indemnité de déplacement prévue 
par le décret du 13 juillet 1946 snsvisé. 

La dépense est imputable au budget local 
de la Guadeloupe. 

Les dispositions qui précèdent ne peu- 
vent avoir effet que pour une durée de 
trois mois. 


d'outre-mer est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République francaise, 

Fait À Paris, le 17 février 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET, 


Magistrature coloniale, 


Par arrèié en dale dn 10 février 1957, 
M. Schmit {(Eugèni }, conseuler de cour J'ap- 
pel de 2e clüsse des rolonies, a été mis 
service détaché et affecté au minis'ère 
la Frante d'outre-mer, pour servir à la 
rection du personnel, pour une périvte 
trois inois, à comoter du 3 éécembre 1:46... 


Par arrêlé du ministre de la Franre d'ou 
tre-mer vtt du garde des sceaux, mins're 40 
a justice, en date du 12 févr er 1947, M. Car 
rouche (Jean) nonuné vice-président du tri- 
buna! de % classe do Tananarive par arrfié 
du 29 mai 1956, conserve ‘e traitement qu'il 
percevat dans son cadre d'origine jusqu'à 
ce que, par avancement, ait droit à en 
traitement supérieur 
Il conserve dans son grade actuel l'anç'en- 
nelé acquise dans Le grade de jugno 
truclion do {re classe de la métropole. 


Transmissions Colonfjales. 


Par arréié du ministre de la France 
tre-mer en date du 11 février 1947, ont ét 
déc'arés démissionnaires d’otlice de -m- 
ploi les agents des trananissions 00 suiales 
ci-après dés gnés: 

MM. Brault (Raymond, ingénieur adjoint 
glaire. 
Billot {Antoine}, conteur stagiaire, 
Tulli (Pierre), contrôleur slagidie”. 
Jaen (Genrges), contrôleur stagiaire, 


> 


Liste des cardidats admis en qualité d'élèves 
à l'école nationale de la France d'outre-mer 
(secton de la magistrature). 


Par arrêté du ministre de la France d'ou- 
tre-mer en du 22 juin 1916, ont été 
en qualité d'élèves à l’école nationale de ‘a 
Frante d'outre-mer ({seclon de ‘a magistra- 


ture colonia'e) les candidats dont les noms 
suivent, classés par ordre de mérite: 
Sous-section africaine, 

MM, Colrat . 

Journ'ac. se 

Robert. 

2e Sous-section indochinatse. 

MM. Trani. 

Lalondreile, 

Sammarcelll. | ex æqw. 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Directions départementzies ée la santé. 


Rectilicaiif au Journal officiel du 24 janviæ 
1917: page 95, 1re ligne, au lieu de: « Mlie- 
Francoual (Louise) », lire: « Mile Francoua. 


{Lucie} s. 


| 
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Hopitaux psychiatriques. 


Par arrété en date du 5 janvier 4947, M. Je 
docteur Lo Guillant, médecin du cadre général 
des hopltaux psychiatriques, reçu au concours 
du médicat des hôpitaux psychiatriques de la 
Seine du 25 juin 1916, est mis à la disposition 
du préfet de la Seine pour être affecté à l’un 
des hôpitaux p‘ych'atriques de son départe- 


—- 


Pur arrûté en da!'e du janvier 1916, M. lo 
docleur Jacquel, reçu au concours du méd'eat 
des hôpitaux psychiatriques du 20 décembre 
1915, a 616 nommé nédecin du cadre général 
des hôpitaux psye} intriques et affecté à 1’hâpi- 
tal psychiatrique d2 Picrrefou, en qualité de 
uéjecin chef 


&— 


Par arrêté en dale du %5 janvier 1916, Mme 
le docteur Jacquel, reçue au concours du mé- 
dica! des hôpitaux psychiatriques du 29 dé- 
1945, a élé nommée médecin du cadre 
des hôpitaux psychlatrlques et éflec- 
68 à l'hôpital psychiatrique do Pierrcfcu 
(Var}, en quallié de médecin chef. 


Laboratoires do controle des médicaments 
antivénéeriens, 


Par arrûtés en daïe du 6 février 1917, sont 
: 
(A compter du 9 décembre 1946.) 
M, l'edron (Adrien), assistant de 5e classe, 
Mme Fichtenberg (benlse), assistante de 
classe, 
Mile Barray 


(Simone), aide-technique de 
classe. 


(A compter du {°r janvier 1946.) 
Mrae Meyer (Marcelle), aïide-technique de 


classe, 


Par arrêté en date Au 6 février 4917, M. Pe- 
dron, assistant, placé dans la position de 
service e? à la de ‘a 

résidence du Gouvernement (laboratoire de 
a direction extérieure et dn conire-espion- 
nage), à compter du 9 décembre 1916. 


— 0 


Par arrûté en date du 6 février 1947, 
Mile Zissmann (Elise), est nommée assistante 
de ëe classe, à compter du 9 décembre 1946, en 
remplacement do M. Pcdron, placé en ser- 
vice délaché 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Décret n° 47-231 du 14 février 1947 tendant 
à allouer une indemnité forfaitaire an- 
nuelle représentative d'heures supplé- 
mentaires à un conseiller technique de 
l'administration centrale du ministère 
du travail ayant rang de chef de bureau. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre du travail et 
do la sécurité sociale et du ministre des 
finances 
“Vu la lot du 4e décembre 1940 modifiant 
l'article 9 de la loi du 18 octobre 1949; : 

Vu le décret du 12 août 192, modifié, 

ortant règlement de l'administration ceu- 
du ministère du travail; 


Vu l'ordonnance du 18 octobre 1945 re- 
lative à la liquidation de l'institut national 
d'action sanitaire des assurances sociales 
et au transfert de ses attributions, et no- 
tamment l'artiele G; 

Vu le décret du 29 novembre 1920, mo- 
difié, relatif aux travaux supplémentaires 
effectués par le personnel de l’administra- 
tion centrale du ministère du travail; 

Vu le décret du 30 janvier 1946; 

Vu l'ordonnance du G janvier 19145 por- 
tant réforme des traitements des fonc- 
tionnaires de l'Etat et aménagement des 
pensions civiles et militaires; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète: 

Art, 4, — A titre exceptionnel, il peut 
êlre alloné au conseiller de l’ad- 
guinistration centraie du ministère du tra- 
vail et de-la sécurité sociale, ayant rang 
de chef de bureau, et auquel un travail 
sfippiémentaire permanent est  effective- 
tuent demandé en raison de ses fonctions, 
une indemnité annuelle représentative 
d'heures supplémentaires dans la limite 
du taux fixé, pour les chefs de bureau, 
par l'article 10 du décret du 29 novembre 
1920, modifié en dernier lieu par les dé- 
crets des 39 janvier et 6 novembre 1946. 

Art. 2. — Le ministre du travail et de 
la sécurité socia!e et le ministre des finan- 
ces sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution dn présent dé- 
cret, qui aura effet à compter du 1% jan- 
vier 1946 et sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 14 février 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres : 

Le ministre du travail 
ct de la sécurilé sociale, 

A, CROIZAT. 


Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 


Règles de ventüilation des cotisations d'assu- 
rances sociales versées postérieurement au 


30 septembre 1946 en ce qui concerne les 


travailleurs placés sous le régime général 
pour une partie des risques seulement. 


Le rainistre du travail et de la sécurité 
sociale, 

Vu l'ordonnance du 4% octobre 1945, et no- 
tamment l’article 38; 

Vu le décret du 8 juin 14946 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'appli- 
cation de l'ordonnance du 4 octobre 1945, 
notarmment l'article 61; 

Vu l'arrêté du 16 octobre 1946 fixant, à 
compter du 1er juillet 1946, le montant de la 
double contribution ouvrière et patronale à 
verser pour les salariés placés sous le régime 
er pour une partie des risques seule- 
ment, 


Arréto: 

Art. 4e, — Les cotisations d'assurances 
ciales versées postérieurement au 30 septem- 
bre 1946 au titre des travailleurs placés sous 
le régimo général pour les assurances mala- 
dle, fongue maladie, maternité, décès, soins 
aux invalides, sont réparties comme suit entre 
les caisses de sécurité sociale: 


Caïsses primaires: 
Gestion des 
Action sanitaire et sociale. 2 

Caisses régionales: 

Gestion des 6 
Action sanitaire et 
Caisse nationale: 


Gestion des TISQUES, Néant 


p. 100. 


d'Etat, directeur général 


Art. 9. — Les cotisations d'assurances 50. 
clales versées postérieurement au 30 septem. 
bre 1946 au titre des travailleurs placés sous 
le régime général pour les assurances vieil. 
lesse et invalidité (pensions) seulement sort 
réparties comme suit” 


Caisses régionales : 2%, 
Gestion des riSQUES. 
Caisso nationale: | 
Gestion des 84 
Art. 3. — Le maître des requêtes au conseil 
de la sécurité so- 


ciale, est chargé de l'exécution du présent 
arrété. 


Fait à Paris, le 13 février 1947, 
A, CROIZAT, 


Délégation de signature. 


Reclifcatif an Journal officiel du 16 février 
1947: page colonne, dans les visas, 
supprimer: « Vu l'arrêté du 6 février 4917 
chargeant M. Ferrier, administrateur eivii de 
% classe, des fonctions de sous-<direcleur à 
l'administration centrale ». 

{Le resle sans changement.} 


à 


Administration centrale. 


Par arrcté du 21 janvier 1947, ont été nom- 
mées commis principaux d'ordre et de comp 
tabilité de {re classe à l’adrninistration 
trale: 

(A compter du 1° janvier 1946.) 

Mmes Philippon, Rahot, Toussay, employées 

d'administration à l’adiñinistration centrale. 


(A compter du 15 juillet 1946.) 
Mine Chaussard, employée d'administration 
à l'administration centrale, 4 
(A compter du 47 août 1946.) 


Mme Rouver, dame sténodactylographe À 
l'administration centrale. 


Intégrâtion dans les corps d'administrateurs 
civils et de secrétaires d'administration des 
fonctionnaires et agents de l'administration 
centrale. 


Rectificatifl au Journal officiel du 18 janvier 
1917: page 760, 2e colonne, Agenlis supérieurs 
de 3e classe, après: « Mlle Labbe grd », 
ajouter: « Mlle Leportois (Simone 
du 143 mars 1946) »; après: « Mlle Thouvignon 
», ajouter: « M. Toubo]l (RaymüGnd) 

à compter du 146 février 1916):»;, tableau 
« B », ajouter: « administrateur de classe ex- 
ceplionnelle: M. Perrin (Edouard) ». 


— 


Répartition des administrateurs civils 
de l'administration centraie. 


au Journal officiel du janvier 


Page 923, % colonne, Administrateurs de 
3e classe, échelon, après: « Mme Lenoir 
(Germaine) », ajouter: « Mlle Mairey (Denise), 
ter échelon »; supprimer: « Mille Mairey (De- 
nise) ». 

Page 924, {re colonne, Agents supérieurs de 
3e classe, 6e échelon, après: «a Mme Lonjaret 
(Madeleine) », a M. Toubol (Ray- 
mond) (à compler du 46 février 1946) »; 
& échelon, avant: « Linardon (Anne) », 
ajouter: « Mlle Leportois (Simone) (à cormp- 
ter du 13 mars 1946) ». 


Tableau B, Fonctionnaires détachés, ajou- 
ter: « administrateur de classe exception- 
nelle, M. Perrin (Edouard) »; .2 colonne, 
Fonctionnatres détachés, Agents supérieurs 
de 2% classe, 3e échelon, ajouter: « M. Detrul- 
ceux (Jacques) ». 
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MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
Et DE L'URBANISME 


Régies d'avances. 


Par arrêté en date du 16 janvier 1917, pre- 
nant effet au 4e janvier 1947, le montant 
maximum des avances pouvant êlre consCn- 
ties à M Nicolai (Anloine), régisseur d’avan- 
ces auprès de la délégation départementale 
des A! pes-Marilimes, pour le payement des 
menues dé! )ens cs cet fixé à 200.000 F, 

Ce régisseur est astreint À fournir un cau- 
tiounenent ‘de 20.009 F ct percevra une 
j ] responsabilité de 


aunuele de 


cure nnilé 


4.500 F. 


Par arrèté en date du 16 janvier 19417, pre- 
nant effet au G février 1956, le montant maxi- 
mum des avances pouvant être consenties à 
M. Ma: herbe (André), régisecur d’avances 
auprès do ja dékgalion départementale des 
Ardennes, pour le payeme nt des menues 
dépenses, est fixé à 20.000 F. 

Ce rég:sscur est astreint à fournir un cau- 
tionnement de 2.000 F et evra une indern- 
dité annuelle de responsabilité de 1.209 F. 


Par arrêté en date du 16 janvier 1947, pre- 
nant cllet au avril 1916, le montant cmaxi- 
mum des avances pouvant être consenties à 
A. Apostolides (Jean), régisseur d’avances 
auprès de la délégation €Cépartementale de 
l'Aube, pour le payement des dépenses re:a- 
tives aux travaux préininaires à la recons- 
truction, est fixé à 2 milions de francs. 

Ce régisseur est astreint à fournir un 
cautionnement äe 200.000 F et percevra une 
indemoité annucile de responsabilité de 
9.000 F, 


&-—— 


Par arrêté en dale du 16 janvier 197, pre- 
nant cflet au 1e avril 1916, Je montant maxi- 
num des avances pouvant consenties à 
M. Apostol lides (Jean), régisseur d'avances 
auprès de la dé égation départementale de 
l'Aube, pour le payement des menues dépen- 
ses, est fixé à 23.000 F. 

Ce régisseur est astreint à fournir un cau- 
tionnement de 2.500 F çt percevra une ui 
vilé annuelle de responsabïité de 1.200 F 


Par arrêlé en date du 16 janvicr 1917, pre- 
rant effet au 23 avril 4916, le montant maxi- 
mum des avances pouvant être consenties 
à M, Vachal (Léon), régisseur d’avances au- 
près de la dégation départementale de la 
Corrèze, pour le payement Mes menues dépen- 
ses, est fixé à 200.00) F. 

Ce régisseur est astreint à fournir un cau- 
tionnement de 20.000 et percevra une 
ne annuele do responsabilité de 
.800 


Par arrêlé en date du 16 janvier 1937, pre- 
nant effet au 5 juin 195, le montant maxi- 
mum des avances pouvant être consenties à 
M, Cabel (Louis), régisseur d’avances auprès 
de la délégation ‘départementale de là Corse, 
pour le payement des menues dépenses, est 
à 25.000 F. 

Ce régisseur est astreint à fournir un cau- 
{ onnement de 2.500 F et percevra une indem- 
annuelle de responsabilité de 1.200 F. 


Par arrêté en date du 16 janvier 1947, pre- 
nan! effet au 26 mai 1945, le montant maxi- 
mum des avancés pouvant être consent'es à 
M, Blot (André), régisseur d’avances auprès 
de la délégation départementale de l'Eure, 
Dour le payement des menues dépenses, est 
à 25.000 F. 

Ce régisseur cest astreint À fournir un cau- 
e— nement de 2.500 F et percevra une indem- 

ité annuelle de responsabilité de 1.200 F. 


Par arrêté en date dn 16 janvier 1917, pre- 
nant effet au 16 rai 196, le montant maxi- 
muin des avances pouvant être consenties à 
M. Godean (Jean), ur d'av inces auprès 
de la dé légation di par! emental lu Gard, 
payement des enses relatives iX tra- 


prélirainaires à Ia re‘on:truction, est 
fixé 200.009 F. 

Ce . régisseur eît astreint à fournir un 
cautionnement de 20.009 F et percevra une 
indetmnilé de responsabilité de 
2.0 F, 

Par arrêlé en dale du 16 janx 1957, pre- 
nant effot au er juiiet 191: e montant 
maximum des avances pouvant être consen- 
lies à M. Damon (René), cur d'avances 
auprès de Ja délégütion départementale de 
l’'ilérault, pour le payement des dépen 


reiatives aux travaux préliminaires à Ja 
reconstruction, est fixé à 290.000 F. 


Ce régisseur est asitreint à fournir un cau- 
Üonnement de 20.099 F cet percevra une 
indemnité annuelle Ge de 
2.000 F. 


— 


Par arrèlé en date du 16 janvier 1917, pre- 
nant effet au 23 avril 1915, le mont: int rmaxi- 
mum des avances pouvant consenties à 
M. Paiileron (Marcel), régisseur avances 
auprès de ja déégation départementale "de 
l'Indre, pour 1e payement des menucs dépen- 
ses, est fixé à 25.000 F. 

Ce régisseur est astreint à fournir un Cau- 
tionnemen t de 2.500 F ct percevra u: ne indern- 
nité annuelle de responsabilité de 1.200 F. 


Par arrêté en date du 16 janvier 1917, pre- 
nant effet au 23 avril 1915, le montant mi ixi- 
mum des avances pouvant être consenties à 
D. Blot (Pierre), régisseur d’avances auprès 
de la délégation départementale de Loir-et- 
Cher, pour Ile, payement des menues dépen- 
ses, est fixé à 25.000 F. 

Ce régisseur est asfreint À fournir un cau- 
tionnement de 2.500 F et.percevra une indeim- 
annuel'e de responsabilité de 1.209 F, 


Par arrêté en date du 16 janvier 1917, pre- 
nant effet au 4e avril 1946, le montant maxi- 
mium des avances pouvant être consenties à 
M. Deschamps (Marcel), régisseur d’avances 
auprès de la délégation départemen talé du 
Loiret, pour le payement des menues dépen- 
ses, est fixé à 200.000 F. 

Ce régisseur est astreint à fournir un cau 
tionnement -de 20.000 F et percevra une 
indemnité annuclle de responsabilité Je 
1.809 F, 


Par arrûté en date du 16 janvier 1917, pre- 
nant effet au 21 mai 1910. le montant maxi 
mum des avances pouvant être consenties à 
M. Pann: (Joseph), régisseur d’avances aur- 
ge de Ja dé! égation départementale de 

faine-et-Loire, pour le payement des menues 
dépenses, est fixé à 60.000 

Ce régisseur est astreint à ‘fourni r Un Cau- 
tionnement de 6.000 F ct percevra une indem- 
nilé annueïe de responsabilité de 1.20) F, 


Par arrêté en date du 16 janvier 1947, pre- 
nant effet au 26 septembre 195, le montant 
maximum des avances pouvant étre consen- 
ties à M. Leduc {Joseph}, régisseur d’avances 
auprès de [a délégation départe “mentale de la 
Mayenne, pour le payement des menues dé- 
penses, est à 25.000 F, 

Ce régisseur est “astreint à fournir un cau- 
tionnement de 2.500 F et percevra une indem- 
nité annuelle 4e responsabilités de 1.200 F. 


Par are en date du 16 janvier 1947, pre 
nant effet au 7. juin 1945, le montant maxi- 
Inun avances pouvi ant être consenties à 
M. Auclair (Charles), régisseur d’avances au- 
près de la délégation départementale du Nord 


pour le payement des menues dépenses, est 

Ce régisseur est astreint à fournir un cau- 
lionnement de 2.500 F et percevra une indern- 


nité annuelle de responsabilité de 1.%0 F. 

Par arrèlé en date du 16 janvier 1937, pre. 
nant au 6 février 1946, le moutant maxi- 
um des avances pouvant être consentlies à 
M. Combes (Marceau), révissenr d'avances 
auprès de la délégalion départementale du 
Pas de-Caiais pour le parement menucs 
dépenses, est fixé à 200.000 F, 

Co régisseur est astreint à fournir un cau- 
tionnement de 20.000 F et percevra une indeta- 
nilé anunuclle de responsabiiilé de 1.800 FE. 

D 


Par arrèlé en daie du 16 janvier 1917, pros 
nant effet au 22 juin 1945, le montant 1auxi- 
muim des avances pouvant êlre consenties à 
M. Colombier (Roger), régisseur d'avances 
auprès de délégation départementale des 
Pyréliées-Orientales pour le payement des 
menues dépenses, est fixé à F, 

Ce régisseur est astreint à fournir un ceu- 
it de 20.000 et percevra une in- 
dernt annuelle de responsabilité de 1.800 F, 


© 


Par arrèôlé en du 16 janvier 1917, pres 
nant cffet au 21 juin 1946, le montant maxi. 
tanum des avances pouvant être consentlies à 
M. Bouleloup (Maurice), régisseur d'avanves 
aupres de la délégation départementale du 
Bas Rhin, pour le payement des menues dé 
penses, est fixé à 200.000 F. 

Le régisseur est astreint à four'ér un cau- 
tionnement de 20.000 F et percçvra une 
derunité annuelle de responsabilité de 1.800 F. 


Par arrèlé en dale du 16 janvier 1917, pre- 
nant effet au 6 février 1946, le raontant mauxi- 
murn des avances pouvant être consenties à 
M. joizy (Francis), régisseur d'avanres auprès 
de la délégation départementale du Rhône, 
pour le pavement dés menues dépenses, est 
fixé à 200.000 

Ce régisseur est astreint à fournir un cau- 
lionnement de 20.000 F et percevra une jin- 
demnité annuelle de responsabilité de 1.800 F. 


Par arrêté en date du 16 janvier 1947, pre- 
nant effet au 9 juillet 149%, le montant maxi- 
mum des avances pouvant consenties à 
M. Pitollat (Georges), régisseur d'avances au- 
près de la délégation départementale de 
Saône-et-Loire, pour le payement des menucy 
dépenses, est fixé à 25.000 F, 

Ce régisseur est astreint à fournir un can- 
tionnement de 2.500 F et percevra une indem- 
nité annuelle de responsabilité de 1.200 F. 


— 


Par arrêté en date du 16 janvier 1947, pre- 
nant effet au 1 juillet 1946, le montant maxf- 
mum des avances pouvant être consentics à 
M. Nesler (Jean), régisseur d’avances auprès 
de la délégation départementale ée la Vienne, 
pour le payement des dépenses relatives aux 
travaux préliminaires à la reconstruction, est 
fixé à 100.000 F. 

Ce régisseur est astreint à fournir un cau- 
tionnement de 10.000 F et percevra une jin- 
demnité annuelle de responsabilité de 1.200 F. 


— — 


Par arrêté en date du 16 janvier 1947, pre- 
nant effet au G juin 1946, le montant maxi. 


mum des avances pouvarit être consenties à vx 
M. Nesler (Jean), régisseur d'avances auprès 
de la délégation dé partementale de la Vienne, 
pour le payement des menues dépenses, esi 
fixé à 100.000 F. 
Ce régisseur est astreint à fournir un cau- 
tionnement de 10.000 F et percevra une jin- 
demnilé annuelle de responsabilité de 1.200 F 
(Supplément, — Fin.\ 


| 
| 
| 
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Por arrêté en date du 16 janvier 1947, pre- 
pant effet au 23 juillet 14945, le montant maxji- 
mum des avances pouvant être consenties à 
M. Bouchet (Gaston), régisseur d'avances 
près de la délégation départementale du Vau- 
cluse, pour le payement des menues dépenses, 
est fixé à 25.000 F 

Ce régisseur est astreint à fournir un cau- 
tionnement de 2.500 F et percevra une indem- 
nité annuelle de responsabilité de 4.200 F. 


INFORMATIONS PARLEMENFAIRES 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


Axxig 1917 


Ordre du jour du mardi 18 février 1947. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


94. — Nomination, par suile de vacances, 
de inembres de commissions. 

2, — Nomination de membres de ia com- 
mission chargée d'’enquêter eur les événe- 
ments survenus en France de 19353 à 195 
membres désignés par le conseil ngtional 

la résistance). 

3. — Nomination des membres de la com- 
mission spéciale chargée d'enquêter sur la 
j lucuhon du vin, la livraison du vin par 
| producteurs au ravitaillement général et 
ri \ de ce vin entre 3 &ttribu- 
4, — Examen d'une demande de rouvoirs 
‘enquête présentée par la commission de la 


famnille, de la population et de la santé pu- 
blique 

5. — Débat sur les demandes de discussion 
d'urgence des propositions de résolution: 


1° De M, Charles Lussy ct plusieurs de ses 

llègues tendant à réserver le règlement de 
l'acompte provisionnei aux membres de 

\ssemblée nationale (n° 5%); 

2» De M. Albert Petit et plusieurs de ses 
oldgues tendant à Ja renonciation volontaire 
à toute majoration de l'indemnité parlemen- 
taire 607). 

6. — Suite de la dis° 

ns: 

jo De M. Schaufler, sur les projets du 
Gouvernement à j'égard du commerce fran- 

20 De M. Guy Petit, sur les mesures que 
le Gouvernement compte prendre pour faire 
face aux difficultés qui menacent le rays en 
malière économique et financière : 

De M, Louis Robin, sur le ravitaille- 
ment des grands centres, et notamment de 
la région parisienne. 

7. — Fixation de la dale de discussion d'in- 
terpellations. 

8. — Discussion du projet de loi relatif au 
fonctionnement et à la composition des cours 
et tribunaux, (N° 515-591, — M, de Moro- 
Giafterri, rapporteur.) 

9. — Discussion: 19 du projet de loi modi- 
tiant l'ordonnance n° 45-2399 du 18 octobre 
1945 relative aux frais de mission et aux in- 
demnités de functions des maires et adjoints; 
2» de la proposition de loi de M. Boixion et 
plusieurs de ses collègues relative au barème 
des indemnités de fonc!'ions allouées aux mai- 
res et aux adjoints par l'ordonnance n° 45- 
239 du 18 octobre 1945, (Nos 70-34-553, — 
M. Badicu, rapporteur.) 

10, — Discussion: 1° de la proposition de 
loi de M. Anëré Mercier (Oise) et plusieurs 
de ses collègues tendant à compléter l'arti- 
cle 69 du livre IV du code du travail sur 
la représentation des ouvriers agricoles en 
justice par les permanents de leurs syndi- 
la proposition de (rec!ifiée) 


ssion des interpella- 


20 de 


de MM. Jean Mason et Edgar Faure relative 
à la représentation des ouvriers et employés 
devant ies conseils de prud'hommes, (N°s 434- 
239 [rectiflé}-189, — M. Lavergne, rapporteur.) 


Séance du mardi 18 janvier 1947, 


Des biliets pus: la date dudit jour et 
valables pour la journée comprennent: 
Galeries, — Depuis M. Archidice, jusques 
et y compris M. Aumeran. 
Tribunes, — Depuis M. Babet, jusques et 
y compris M. Bartolini. 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le mardi 18 février 1947. 


No 250. — Proposition de résolution de M. Vée 
relative aux indemnités de réquisition au 
bénéfice de certaines catégories de prio- 
ritaires. 

No 383. — Proposition de loi de M. Guy Petit 
relative aux commerçants, industriels 
et artisans sinistrés par fait de guerre. 

No 409, — Proposition de loi de M. Hugues 
relative à la fabrication et à la consom- 
mation des boissons alcoolisées, 


No 411. — Proposition de loi de Mme Lempe- 
reur tendant à exanérer de la taxe sur 
les postes de T. S. F. les ménages de 
vieux ou les vieillards vivant seuls et 
âgés de 65 ans, 

No 412. — Proposition de loi de M. Ségelle 
tendant à accorder des avantages spé- 
ciaux aux fonctionnaires déportés et in 
ternés pour des motifs politiques. 

No 313. — Proposition de loi de M. Darou ten- 
dant à revaloriser les traitements an- 
nuels de la médaille militaire et de la 
Légion d'honneur. 

No 455. — Proposition, de loi de M. Sion re:a- 
tive à la comparution ou la représenta- 
tion des parties en matière de sécurité 
sociale, 

No 453. — Proposition de résolution de M. Ja- 
seph Denais relative à une amnistie pé- 
nale aux délinquants économiques. 

N° 463. — Proposition de résolution de 
M. Viatte relative à l'école du bois de 
Mouchard (Jura). 


No 472, — Proposition de loi de M. Minjoz 
concernant les licenciés en droit ayant 
obtenu leur diplôme antérieurement au 
26 juin 1941. 

N° 473. — Proposition de loi de M. Rabicr 
portant statut politique de l'Algérie. 


No 474. — Proposition de résolution de M. Min 
joz relative à la création d’ure école 
d'infirmiers d'Etat. 

No 479. — Proposition de loi de M. Cordon- 
nier tendant à assurer un minimum 
ee à tous les aveugles et grands in 
firmes, 


No 482, — Proposition de résolution de M. Moy- 
net relative à l’utilisation des pipe-lines 
installés par l’armée eméricaine, pour le 
transport du vin. 


N° 491. — Proposition de loi de M. Jacques 
Berdoux relative aux élections munici- 
pates. 

N° 492. — Proposition de loi de M. Jacques 
Bardoux relative à l'administration mu- 
nicipale. 

Nc 494. — Proposition de loi de M. Triboulet 
relative aux dommages de guerre. 

No 495. — Proposition de loi de M. Cristofol 
relative à la commune de Marseille. 


N° 498 — Proposition de loi de M. Arthaud 
relative au canal d'irrigation de Pierre- 
jatte. 

Ne 500, — Proposition de résolution de M, Pa- 
tinaud relative à Ja formation profes- 
sionnelie accélérée, 


No 501. — Proposition de loi de Mme Lu:'s 
Guérin relative au traitement des futu:: 
maîtres et maîtresses pendant leur sia;> 
de formation professionnélle. 

No 502, — Proposition de loi de M, Arthait 
tendant à renforcer les sanctions profe:- 
sionnelles infligécs à certains praticicer:, 

No 503, — Proposition de loi de M. Arthani 
tendant à faire remettre à chaque éco- 
lier un exemplaire du texte de la Con:. 
titution, 

No 504. — Proposition de résolulion de Mme 
Péri tendant à exonérer les ascendanis 
et es veuves de guërre des mesures fl: 
cales frappant les célibataires. 

No 505. — Proposition de loi do Mme Pé:i 
relalive aux délégations de solde et &: 
traitement et aux allocations militaires, 


No 506. — Proposition de loi de M. Fayet ten. 
dant à rendre applicable à l'Algérie !a 
loi sur la taxe d'apprentissage du 13 jui. 
let 1925. 

No 507, — Proposition de loi de M. Signer 
tendant à étendre au domaine congéablo 
le bénéfice de la loi du 13 avril 4946 ins. 
tituant le slatut du fermage et du 
métayage. 

Ne — Proposilion de loi de M. 
tendant à permettre à des malüdes 
français de bénéficier de thérapeutiques 
seuement appliquées dans des pars 
étrangers. 

No 509, — Propasition de li de M. Josepi 
Denais relative à l'expulsion des lora- 
taires de bonne foi. 

No 510. — Proposition de loi de M. Josepn 
Denaïs tendant à rétablir légalité 19 
pension entre toutes les veuves d'ofti- 
ciers victimes de:la guerre. 

No 517. — Proposition de oi de M. Kuehn 
relative à la représentation des justicia 
bles devant les cours et tribunaux. 

N° 518. — Proposition de foi de M. Jacques 
Bardoux sur le caractère nominatif des 
actions et obligations. : 

N° 519. — Proposition de résolution de M. 
boulet tendant à solenniser l'anniver- 
saire du débarquement du 6 juin 1944. 

No 523. — Proposilion de loi de M. Lecout 
relative à la retraite des femmes divor- 
ces à leur prolit. 

No 545 (1). — Projet de loi portant fixation du 
budget de reconstruction et d’équine- 
ment pour l'exercice de 1917, 

No 594, — Rapport par M. de Moro-Giafferrt 
sur le projet de loi relatif au fonclion- 
nement et à la composition des cours et 
tribunaux. 

No 9595, — Proposition de résolution «4e 
M. Charles Lussy tendant à réserver !2 
règlement de l’acompte provisionnel aux 
membres de l’Assemblée nationale. 

No G07. — Proposition de résolution 4e 
M. Aibert Pelit tendant à la renomia- 
tion volontaire à toute majoration «de 
l'indemnité parlementaire. 


(1) Ce document a été mis à la disposition 
de Mmes et MM. les députés le 15 février 1917. 


ÆConvocations de commissions. 


La commission des affaires éconnmiques <0 
réunira le mercredi 19 février 4947, qua- 
torze heures trente (local de Ja commission 
no 263); 

TI. — Nomination de rapporteurs pour les 
propositions de loi: 

No 258 de M. Joseph Denais tendant à fixer 
sur des bases nouvelles la rémunération de 
l'Etat, du capital et du travail dans les entre- 
prises constituées en la forme de sociétés an:- 
nymes ; 

No 350 de MM. René Coty et Courant tendai 
à assurer effectivement le droit de vote ct 
d'éligibilité de tous les pilotes aux électinr: 
consulaires ; 

No 452 de M. Bocquet et plusieurs de °c: 
collègues relative à la police des animaux 
dans le raxon des frontières de terre, 
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1. — Discussion du rapport de: 

M. Bergeret sur la proposilion de loi (n° 21) 
de M. Falewski tendant à instaurer une orgu- 
misation professionnelie fondée sur la liberté; 

Mme Nédelec sur le projet {n° 981) portant 
maintien de l'organisation des groupements 
créés en application de l'arlicle 49 de la loi 
du 11 juillet 145; 

Mlle Rumeau sur le projet de loi (no 506) 
autorisant les rainistres de l'économie natio- 
paie et de la production industrielle à établir 
un contrôle permanent dans les entreprises 
dont l'activilé est jugée essentielle aux besoins 
du pays, 

M. Bergeret sur la proposition de loi (n°9 62) 
de M. André tendant à ahroger la réslementa- 
tion de Vichy relative à la vente et à l'achat 
des véhicules d'occasion; 

M. Pelewski sur la proposition de loi (n° 78) 
de M. André tendant à rendant libres les prix 
de vente des produits nouveaux proiégés par 
des brevets d'invention. 


La commission des affaires étrangères sc 
le mercredi 419 février 41947, à 
heuics (local la cominission n° 255): 

Examen des rapports d'information sui- 
vants: 

40 M. Jauve sur la Ruhr; 

5 pe: M, de Chambrun sur les résullats de 
l'enquête parlementaire les zones d'oc- 
cupalion françaises d'Allemagne et d'Autri- 


La commiss'on de l'agr'cullure se réunira 
Le mercredi 19 février 1917 (local de la 
corminiss on n° 252): 

A quatorze heures trente 

4. — Compte rendu des l'avaux de la sous- 
commission des boissons. 

B. — Désignation de rapporteurs pour: 

La proposition de résolution (n° ais) de 
M. de Sesmaisons tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre, dans le plus bref G£ai, 
les dispositions nécessaires à l'amélioration 
et à la modernisation €e l'équipement des 
campegnes: eau, électricité, moyens de 
comtaunication (chemins ruraux), améliora- 
tions foncières. 

La proposilion de résolulion (ne 420) de 
M. de Sesmaisons tendant à inviter le Gou- 
vernement à faire procéder à un examen 
bienveillant par les contributions directes des 
demandes d'exonération déposées par les 
cullivateurs dont les récoltes ont 616 parti- 
culièrement atteintes par la gelée cet la 
grûic. 

Proposition résolulion (n° 416) de M. 
Desjardins et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à délivrer 
par priorité des dicences de voitures aulo- 
mobiles aux cultivateurs qui ont eu leurs 
véhicules détruits ou réquisilionnés par Îles 
Aliemands ou l'autorité inililaire pendant la 
guerre. 

La proposition de résolulion (n° 52%) de 
M. Monin et piusicurs de ses collègues ten- 
dant à inviier ‘e Gouvernement à exclure à 
titre exceptionnel le lait et les produits Jai- 
üiers de la deuxième baisse de 5 p. 100. 


A quinze heures. 

— Audition d2 M. Deleaun, président de 
l'association générale des producteurs de blé 
et d'autres céréales 

D, — Examen des rapports: 

De M, Signor sur ja proposilion de Ji 
no 1&) de M Paumier et plusieurs de ses 
collègues relative à la remise en valeur de 
terres incultes et tendant à favoriser l'ac- 
croissement de la production agricole; 

De M. Montagnier sur la proposilion de loi 
(n° 373) de M. Paumier et plusieurs de ses 
collègues tendant à faire bénéficier de la 
loi du 43 avril 49% instituant le statut du 
fermage et du métayage, les exploitalions 
agricoles remises en culture; 

De M, Zunino sur la proposilion de réso- 
lulion (n° 488) de M. Antonin Gros et plu: 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gonvernement à rétablir dans leurs droits les 


viticulteurs ayant commercialisé tout ou par- 
tie de leur récolte avant la parulion de j'ar- 
rété ministériel du 7 novembre 1946. 


La comraisson de la défense nationaie 
réunira. le mercrefi 19 février 1947, à dix 
heures (rente (local de la commission 
n° 25;: 

I — Organisalion du travail de la com- 
mission (M. Monieil, rapporteur au nom du 
burcau). 

I. — Norminalion de rapporleurs pour di- 
vers projets. 

LIL — Questions diverses. 


La commission de Ja famille, de la popu- 
lation et de la santé publique se réunira le 
mercredi 19 février 1947, à quatorze heures 
‘local de la commission n° 262): 

1. — Rapport de M. Henri Thamier sur les 
proposilions de loi: 

a) De M. Aïbert Schmitt et plusieurs de ses 
rollègues tendant à instituer le prét au ma- 
Tiage ; 

Lb) De M. Henri Tharaier et plusicurs de 
ses collègues tendant à instituer le prêt au 
mariage (no 20-370). 

II. — Rapport de M. Denis Cordonnier sur 
le yrojet de lol relatif à l'organisation et 
au fonctionnement de la lutte contre les ma- 
ladies vénériennes (n° 249), 

HE, — Nomination d'un rapporteur pour ia 
proposition de loi de M. Gérard Duprat el plu- 
sieurs de ses collègues tendant à rendre obli- 
gatoire la déclaration des cas de tuberculose 
an service médical départemental par les mé- 
décins traitants ou consullants (n° 459). 

IV. — Nomina!lion d'un rapporteur pour avis 
pour la proposition de loi de M. Jacques Bar- 
doux portant définition de la nationalité fran- 
caise et fixant les règles de l'immigration 
des étrangers et de leur naturalisation (no 166), 


La cominission de l'intérieur se réunira le 
mercredi 19 février 1947, à dix-sept heures 
{local de la commission n° 207): 

JE — Nomination de rapporteurs pour les 
propositions de Joi ou résolulion: 

No 215 de M. Bas: Alsaciens-Lorrains et 
Algérlens, candidats aux services publics, 
ayant été empêchés d'ÿ accéder; 

No 522 de Mme Braun: création d'un ser- 
vice départemental d'enlèvement des viandes 
saisies ; 

No 420 de M. René Maver: nullité des 
actes de spoliation accomplis en Algérie; 

No 425 de M. Faycet: sécurité sociale en Al- 
gérie; 

No 410 de M. Lecacheux: régime fiscal de 
la banque ouverte; 

No 443 de M. Bentaich: organisation d'action 
sanitaire et sociale en Algérie; 

Ne 454 de M. Bentaleb: créalion d'un plan 
d'équipement des campagnes algériennes; 

No 469 de M. Bentaieb: allocations familiales 
des filles célibataires d’Algéric; 

No 470 de M. Bentaieb: création, en Agérie, 
d'écoles primaires et d'écoles coraniques; 

No 471 de M. Bentaicb: accès des Français 
musulmans d'Algérie à tous les emplois ct 
cadres de l'administration algérienne. 

No 493 de M. Bentaieb: Am“lioration de l'ha- 
bilat rural algérien. 

H. — 0) de M. Albert Petit sur la 
proposition de loi (n° 272) de Mme Ginollin 
tendant à la mise en régie autonome des Hal- 
les centrales de Paris; 

L) Rapport de M. Jaquet sur la proposition 
de loi (n° 38) de Mme bDbegrond tendant à 
l’abrogation de la loi du 11 juin 18% portant 
réglementation des Halles ceutraies de Paris et 
à fa réorganisation complète de ce marché re- 
connu d'intérêt public national. 

HI. — Suite de l'examen du rapport de 
M. Servin sur le projet de loi (n° 25) ayant 
pour objet la ratification du décret n° 46-291 
du 31 décembre 1946 relatif à l'institution d’un 
régime de sécurité seciale pour les fonction- 
naires. 


IV, — Eventuellement, sufte de l'examen du 
ja de loi (no 231) abrogeant les textes sur 
statut pravisaire de l'administration préfec- 
torale (M. Godin, rapporteur). 


La commission de la justice et de Kgislation 
se réunira le mercredi 19 février, à quinze 
heures (local de la commission, n° 250 

I. — Nomination de rapporteurs, 

Proposition de loi (n° 417) de M. Frédérie- 
Dupont tendant à faciliter, pour la femme 
seu:e abandonnée par un homme marié, l'ob- 
tention de subsides à ses enfants adultérins;s 

Proposition de loi (n° 209) de M. Frigène Pe« 
tit (dit Claudius) tendant à compléter l'arti- 
cle 1er de La loi du 50 juin 196 sur la prorritté 
commerciale ; 

Proposition d: loi (n° 480) de M. Yves Péron 
tendant à faire bénéficier les associations S[10e 
liées du bénéfke de l’article & de l'ordonnance 
du 1% novembre 194, concernant la réintégrae 
tion de cerlains locataires ; 

Proposition de doi {n° de M. seph De. 
nais tendant à modifler la loi du 12 juillet 190% 
sur la distribulion des sommes saisies arré- 
tées ; 

Fropos:Con de loi de M Bélolaud 
tendant à insÜtuer la responsabilité des pré- 
sidents administrateurs des entreprises na- 
tionalisées ; 

Proposition de loi (n° 465) de M. Frédéric- 
Dupont tendant à étendre l'article 259 du code 
pénal a port du costume religieux, 

If. — Suile du rapport de M. Delahoutre sur 
la proposition de loi (n° 40) de M, Frédéric 
Dupont tendant à améliorer la situation des 
petits rentiers ayant souscrit des rentes vin- 
gères auprès dé particuliers ou des compas 
gnies d'assurances 

IE — Rapport de M. Courant sur la propo- 
sition de loi n° 260) de M. Joseph Denais 
tendant à la révision de certains prix de vente 
de fonds de commerce, 

IV. — Rapport de Mlle Archimède sur Je 
projet de loi {n° 242) tendant à permettre aux 
femmes l'accession à diverses professions 
d’auxiliaires de la justice. 

V. — Rapport de M. Galict sur le projet do 
loi (no 302) tendant à permettre la conversion 
de certaines demandes de séparation de corps 
ch divorce, 


La commission de la marine marchande et 
des pêches £e réunira le mercredi 149 février 
4947, à dix heures (local de Ja comimission 
ne 220) : 

Désignation &'un rapporteur pour avis de Ja 
proposition de loi (n° 3%5) de M. Plesven et 
plusieurs de ses ccilègues- tendant à conférer 
la qualité d'anciens Combattants aux marins 
du commerce et marins pêcheurs remplis- 
sant certaines condilions de navigation pen- 
dant les hostilités. 

Rapport de M. Anideguil sur Ja proposition 
de résolution (n° 2%) de MM. Heuri Tcoitgen 
et Emile Liquard tendant à inviter Ie Gou- 
vernement à venir rapidement en aide aux 
marins-péchaurs, ostréiculteurs et artisans de 
professions annexes privés de leurs moyens 
de travail à la suite de la tempête qui a sévi 
sur le bassin d'Arcachon, 

Rapport de Mme Reyraud sur la proposition 
do résolution (n° ed M. Signor et plu- 
sieurs de ses collè@Mies tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre des mesures suscep- 
tüibles de provoquer une réduction importante 
sur les prix des fournitures à la pêche mari- 
time, 


La commission des pensions se réunira la 
mercredi 19 février 1947, à quinze heures 
trente (local de la commission n° 266): 

I. — Audition de M. le ministre des anciens 
combattants. 

IT. — Discussion des rapports : 

De M, Cherrier: 1° sur la proposition de lol 
(no 98) de M. Yves Fagon tendant à per- 
mettre aux ouvriers des établissements indus- 
triels de l'Etat de faire valider pour la retraite 
le temps accompli en dehors des établisee- 
ments par suite des hostilités; 2e sur le projet 
de loi (n° 280) de M. le ministre du travail 
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tendant À coordonner le régime de l'ordon- 
nance du ©? février 1943 avec Île régimes des 
retraili des lois à 15 avril 4924, 29 Jum 
4927, 21 mars 1928; 

De M. Darou: 40 sur la proposition de lof 
(no 415) de Mine- Lempereur tendant à ac- 
corder aux veufs et orphelins de femmes fonc: 
tiomnaires les droits identiques à ceux re 
connus aux mémes ayants cause de fonction:- 
naires masculins: 2e sur la proposition de loi 
(ne 421) de M. Lussy tendant à tenir compte 
aux instituteurs et institutrices, secrélaires de 
mairie, pour le calcul de leur pension de 
retraite, du traitement reçu par eux comme 
secrétaires de nairie; 

De M. Meck sur la proposition de loi (n° 174) 
de M. Meck relative aux allocations militaires 
des incorporés de force dans la Wehrmacht; 

De M. Roucaute: 4° sur la proposition de 
loi {ne 421) de M. Lussy tendant à accorder 
aux déportés ayant appartenu à des mouve- 
men de résistance, les mêmes avantages 
qu'aux déportés des réseaux Ge la France 
combattante: sur la proposition de loi 
(ne 2%) de M. Pierre Villon tendant à fixer 
le statut et les droits des combailants volon- 
taires de la résistance; 

De M. Touchard sur la proposition de réso- 
lution (no 2%) de M. Jcan Duclos tendant 
à inviter le Gouvernement à compléter les 
dispositions d'application de la loi du ©0 jan- 
vier 1923 sur les emplois réservés. 

HIT, — Désignation des rapporteurs pour les 
proposilions de loi suivantes: 

De M. Meck tendant à l'extension des tribu 
taires du régirne local de retraite d’Alsace- 
Lorraine, des dispositions de l'ordonnance du 
2 novembre 1945 relative aux droils à pension 
(no 470); 

De M. Pierre-Grouès relative au statut des 
réfractaires au $S, T. O. (n° 364); 

De M. Pleven tendant à rétablir dans l'inté- 
graiilé de leurs droits à pension les veuves 
de guerre remariées et redevenucs veuves 
{ne 407); 

De M. Touchard tendant à évincer des opé- 
ralions de la revision des pensions dites 2-4 
sives celles qui furent attribuées par décision 
de justice (n° 458), 

IV — Désignation d’un rapporteur pour avis 
dé la proposition de loi suivante: 

De M. Max Brusset tendant à modifler l’ar- 
Ucle 17 (8 4) de l'ordonnance du 45 août 1945 
en vue de faire bénéficier les veuves de guerre 
non remariées de l'abattement dont aurait hé- 
néfleié leur mari (n° 448). 

V. — Audition d’une délégation de l'asso- 
cialion et entr'aide des veuves de guerre. 

VI. — Audition d'une délégation de l’asso- 
ciation générale des amputés et grands bles- 
sés de guerre. 


La commission de la production industrielle 
se réurra le mercredi 49 février 4947 (local 

© la commission n° 264): 

A nou! heures quarante-cinq. 

Rapport de M. Sion sur sa proposition de 
Joi tendant À l'abrogation de l'article 201 du 
décret du 27 novembre 196 portant organi- 
salion de la sécurité sociale dans les mines 
(ne 32%6), 

A dix heures. 

.— Audition de "Letaucheux, directeur 
général de la régie nationale des usines Re- 
nault 

Hi. — Nomination d'un rapporteur, en rem- 
acement de M. Michel, sur la proposition de 
hi de M. Kriegel-Vairimont tendant à la na- 
diona isation de la sidérurgie 41). 

Nomination de rapporteurs pour 
av 

a) Pour ja proposition de résolution de 
M. de Sesmaisons tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre, dans le plus bref délai, 
les dispositions nécessaires à l'améiioration 
et à la modernisation de l'équipement des 
campagnes: eau, électricité, moyens de com- 
munication (chemins ruraux), améiorations 
foncières (n° 418) ; 

b) Pour la proposition de résolution de 
M. Bétoland tendant à la création d’une com- 
mission d'enquête parlementaire sur la ges- 
tion des entreprises nationalisées (n° 431), 
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IV. — Rapport de M, Cartier sur la 
sition de loi de M. AiroMi tendant à Ja na- 
tlonn'isation des usines automobiles Berliet 
(no 265), 

— Questions diverées 


La commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre“ec réunira le mercredi 
19 février 1947, à 
commission n° 2): 

I. — Désignation d'un rapporteur pour ja 
proposition de loi (n° 435) de M. Kuehn ten- 
dant à modifier l'article 41 de la loi du 
28 octobre 1916 sur les dommages de guerre. 


I. — Discussion des rapporis: 

De M. Chevailler (Pierre) sur la proposition 
de résohition (n° de M. Bouvier-U’Colte- 
reau tendant à inviter le Gouvernement à 
faire mettre à la disposition des municipalités 
des villes sinisirées les locaux militaires va- 
cants ; 

De M. Petit (Eugène), sur la proposilion de 
résolution (n° 310) de M. Chevallier (Pierre) 
tendant à inviter le Gouvernement à donner 
aux Jocataires sinistrés uno option sur Je 
local vacant de même nature le plus proche; 

De M. Garet sur Ja proposition de loi 
(no 22%) de M. Coudray tendant à étendre 1e 
champ d'application de l'acte dit loi du 
seplembre 191; 

De M. Thiriet sur la proposil'on de résolu- 
lion (n° 331) de M, Meck tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder aux sinislrés une 
avance sur les différentes indemnités de dom- 
mages de guerre prévues par la législation 
actuelle; 

De M. Halhout sur Ja proposition de li 
(no 266) de M. Garet tendant à modifier et 
compléter l'ar:icle 23 de la loi du ?S octobre 
1946. 

UT. — Examen du rapport pour avs de 
M. Triboulet sur Ja proposition de résolution 
{n° 6) de M. Bouvier-O’Cottereau tendant à 
inviter le Gouvernement à indemniser les 
agriculteurs des pertes subies du fait des 
actes de l'ennemi ou des troupes alliées pen- 
dant la guerre 1939-19:5. 


IV. — Questions diverses. 


.Additit à l'ordre du jour de Ja séañce que 
tiendra Ja commission de l'intérieur, le mer- 
credi 19 février 1947, à dix-sept heures (local 
de la commission no 207): 

1 (suite). — Nomination de rapporteurs pour 
les propositions de loi: 

No 43 de M. André Mercier (Oise) tendant 
À modifier le 4e alinéa, article 3% de la li 
dn 5 avri) 1884 sur l'organisation municipale ; 

No 141 de M. Pierre Chevalier (Loiret) ten- 
dant à compléter l'article & de la’ loi 
cipale du 5 avril 1881, 


Réunions des commissions 
du mardi 18 février 1947. 


Commission des finànces, à dix heures. — 
Local de la commission, 
Commission du suffrage universel, du rè- 


glement et des pétitions, à la suspension de 
séance, — Local ne 249. 


Rectification 


au compte rendu in ertenso de la séance 
du vendredi 14 février 1947. 
(Journal officiel du 15 février 41947.) 


Dans le scrulin n° 40 sur l'amendement 
de M. Deshors à l'article 3 du projet de ki 
relatif à Ja Kgislation économique (stocks 
à la production) : 

C'est par suite d’unu erreur typographique 
que ke nom de M. Lejeune (Max TSomme), 
ne figure dans aucune des listes de ce scru- 
tin. M. Lejeune (Max) avait déposé un bul- 
letin bleu et son nom doit être ajouté dans 
la liste des membres ayant voté « contre » 
au lieu et place de Mme Le Jeune (Hélène) 
(Côtes-du-Nord) dont le nom figure deux fois 
dans cette même liste. 


_ 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIOIE 


ANNÉE 1947 


Ordre du jour du jeudi 20 février 1947, 


A quinze heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nomination de membres de commis: 
sions générales. 

2. — Discussion du projet de loi, adop!5 
par l’Assemblée nationale, autorisant 
lalion en régie des transports postaux dans 
Paris et sa banlicue. (Nos 49 et 32, année 1917, 
— M. Mason, rapporteur. — Avis de là coin- 
mission des finances, — Mme Roche, ranpo:. 
teur.) 

3. — Discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, relatif au rempiacc- 
ment de conseillers de la République décédés, 
démissionnaires ou invalidés, (No 
née 1947.) 

4, — Suite de !a discusion de la propo- 
sition de résolution de M. Dulin et plusieu:s 
de ses collègues tendant à inviter 10 Gouver- 
nement à prendre d'urgence les mesures 
propres à assurer la mise en place des er 
grais de printemps et en particulier les azoléx, 
(Nos 46 et 27, année 1947. — M, Dadu, rappor- 
teu?.) 


Les billets portant la date dudit jour et 12- 
fables pour la journée comprennent: 

{er étage. — Depuis M. Ott, jusques ei Y 
compris M, Poher. 

Tribunes. — Depuis M. Poincelot, jusqu'3 
et y compris M. Sérot 


Convocations de commissions. 


La commission de la défense nationale a 
réunira le jeudi 20 février 1947, à lissuc do 
la séance publique (local n° 217): 

Désignation d’un membre de la commission 
chargé de siéger au sein de la commission 
des finances. 


La commission des finances se réunira lo 
mercredi 49 février 4947, à quinze heures ‘lo- 
cal de la commission) : 

Etude du projet nos 28% (A. N.), 25 (C. R.) 
relatif à diverses dispositions d'ordre finar- 
cier, 


La comfission de l'intérieur (administra- 
tion générale, départementale et communale, 
Algérie) se réunira le jeudi 20 février 1947, 
à dix heures trente (local no 224): 


I. — Exposé du directeur de l’aëmin:stre- 
tion départementale et communale du mini:- 
tère de l’intérieur, sur le prob ème de la rc- 
forme des finances locales, 

I. — Examen du projet de loi no 21 modi- 
fiant l'ordonnance ne 45-2109 du 18 octobre 
1945 relative aux indemnités de fonctions de: 
mernbres du conseil général de la Seine. 


HI, — Examen du projet de loi n° 26 mout- 
fiant et complétant l’article 49 de la loi de fi- 
nances du 30 jui let 193 relatif aux indem- 
nités de déplacement et de séjour elloué:: 
aux conseillers généraux, 


La commission de la justice et de législa- 
tion civile, criminelle et commerciale s° 
réunira le vendredi 21 février 4947, à neuf 
heures trente (local no 202): 

Echange de vues sur des projets de loi qui 


pourraient donner jeu à une demande de rer- 
voi pour avis. 


La commission de la presse, de la rad 
et du cinéma se réunira le jeudi 29 février 
1947, à dix heures (local no 261): 


Audition du rapport de M. Boyer {Max} sur 
la situation du papier de presse. 
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La commission de la production industrielle : 


« réunira le mercredi 19 février 1947, à 
veuf heures (local n° 261) : 

1, — Election d'un vice-président et d'un 
secrétaire. 

Ji. — Désignation d’un membre de la com- 
mission pour participer aux travaux de la 
commission des finances, en application de 
l'article 26 du règlement. 

ur, — Examen de questions diverses. 


La comunission du travail et de la sécurité 
sociale se réunira le mercredi 19 février 1917, 
à 4ix heures trente (local no 212). 

J, — Désignation des secrétaires de bureau. 

ll, — Désignation de candidatures pour la 
ueprésentation du Conseil de la République 
suprès de Certains organismes extra-parle- 
mentaires. 

li, — Nomination de rapporteur: 

a) De la proposition de résolution no 17; 

b) De la proposition de résolution n° 18; 

ec) De la proposition de résolution n° 2. 

IV. — Questions diverses. 


Convocations de kureaux, 


Le 4 bureau se réunira le jeudi 20 février 


awi7, à neuf heures trente (local du 4° bu- 
reau). 


Examen des dossiers d'élection des mem- 
bres du Conseil de la République chargés d'e 
représenter les Français résidant à l’élranger 
{élection faite par l’Assemblée nationale dans 
£a éfance du février 1947). 


Le G bureau se réunira le jeudi 20 février 
47, à quinze heures (local du G bureau), 

Examen des élections de Saint-Pierre et Mi- 
quelon, du Soudan (2% collège), du Tehad 
Ktrr et 2e collège). 


Réunions du mardi 18 février 1947, 


&e bureau, à dix heures. — Local n° 217. 


Commission des finances, à quinze heures. 
— Local de la commission. 


Avis de concours pour l'emploi 
d'administrateur des services. 


Un concours pour le recrutement de cinq 
administrateurs des services du Conseil de la 
République (services législalifs, administra- 
tifs et archives) aura lieu à partir du 8 mars 
4911. 

Ce concours comprendra des épreuves d’ad-- 
missibilité et une épreuve d'admission, 

A. — Epreuves d'admissibilité, 
(8 ct 10 mars 1947.) 
Matières générales. 

40 Une commosition française sur un sujet 
d'ordre général; 

20 Une composition de droit constitution- 
nel; 

Histoire du droit constitutionnel de 1769 à 

Organisation des pouvoirs publics: pouvoir 
exécutif et pouvoir législatif, 

Organisation financière: budget de l'Etat 
(préparation, vote, exécution, règlement, con- 
trôle), Notions générales sur les attributions, 
la responsabilité des ordonnateurs, et des 
comptables. Cour des comptes, Les impôts et 
revenus publics; 

3° Questions sommaires touchant à la cul- 
lure générale, au droit, à l’histoire et à la 
&cographie. 

Matières à option. 

19 a) Etablissement d'un texte législatif; 
b) établissement d’une fiche législative; 
+ Deux épreuves sommaires de comptaibl- 


K a) Bibliothéconomie; b) langues vivan- 


B. — Epreuves d'admission. 
( Date fixée ultérieurement. ) 


Exposé oral sur un sujet de culture géné- 
rale ou de droit. 


Les épreuves de chaque matière seront co- 
tées de 0 à 29 points et affectées des cocff- 


cients suivants: 
Questions sommaires ....,.....,... 
Liablissement d’un texte légis 
Etablissement d'une fiche és 
Notions de comptabilité {cha 
Bibliothéconomie .....,...., 

Les candidats qui désireraient prendre part 
à ce concours devront faire parvenir avant le 
2 mars 1947, au secrétariat général du Conseil 
de la République, leur demande accompagnée 
des pièces suivantes: x 

49 Extrait de leur acte de naissance sur pa- 
pier timbré ; 

29 Extrait récent de leur casie” judiciaire; 

3° Certificat de bonne vie el mœurs; 

4° Note indiquant leur siluation de famille ; 

50 Copie des titres universitaires ; 

Go Certificat médical délivré par le médecin 
chef du Conseil de la République, qui recevra 
les candidats de Paris à son dûrmicile, 127, bou- 
levard Saint-Michel (Odéon 49-S9), les mardis, 
jeudis et samedis, de quatorze à seize heures, 
et les candidats de province le vendredi 
71 mars, à pärtir de seize heures trente, 36, rue 
de Vaugirard (métro Odéon), 
ct pour les candidats du sexe masculin: 

7° Une pièce établissant qu'ils ont satisfait 
définitivement aux lois de recrutement (état 
signalétique et des services ou certificat de 
réforme). 
- Les candidats devront être Français et âgés 
de vingt ans au moins et de trente ans au plus 
au 8 mars 1947, cetle limite d'âge étant aug- 
mentée d'une durée égale à celle de leurs 
services militaires légaux et de guerre, plus 
un an par enfant à charge. Ils devront en 
outre être pourvus d’un diplôme de licence ou 
de l’un des diplômes ct Certificats énumérés 
à l’article 3 du décret n° 45-2288 du 9 octobre 
1945. 

De plus, ils devront déclarer sur l'honneur 
qu’ils ne tombent pas sous le coup des dispo- 
7 juin 1914 sur 


. 


sitions des ordonnances du 27 
l’'épuraltion administralive et du 26 août 
sur l’indignité nationale et, qu’en tout état 
de cause, ils n’ont pas 616 frappés par l'un ou 
l'autre de ces deux textes. 

Le programme du concours et {ous rensel- 
gnerments complémentaires seront donnés aux 
candidats qui se présenteront au secrétariat 
géné’al du Conseil de la République palais 
du Luxembourg, 15 bis, rue de Vaugirard (mé- 
tro Odéon), tous les jours de dix heures à midi 
et de qualorze heures à dix-huit heures (sa- 
medi compris). 


Avis de concours pour l'emploi 
d'administrateur adjoint des services. 


Un concours pour le recrutement de six 
administrateurs adjoints des services du 
Conseil de la République (services législatifs 
et administratifs) aura lieu à partir du 
29 mars 1947. 

Ce concours comprendra des épreuves d'ad- 
missibilité et une épreuve d'admission: 


À. — Epreuve d'admissibilité, 
(29 et 31 mars 1947.) 
Matières générales. 


4° Une dictée; 

20 Une composition française; 

3o Une composition d'hisloire et de géogra- 
phie (correspondant au niveau du brevet 
élémentaire) ; 

4o Deux problèmes de mathématiques (cor- 
respondant au niveau du brevet élémentaire) ; 

5° Reproduction calligraphique d’un tableau 
de finances. 


Matières à option. 


4° Etablissement d’une fiche de classement; 
2e Questions sommaires de comptabilité. 


Epreuve facultativi 
Dactylographie. 


B. — Epreuves d'ad 
(Date fixée ultérieurement.) 


Interrogations orales d'instruction générale, 


Les épreuves de chaque matière seront co- 


liées de 0 à 20 points et affectées des coeffi- 
cients suivants” 
Composilion française. 
Histoire et À 
Reproduction d'un tableau de finances... 1 
Elablissement d'une À 
Questions sommaires de complabilité...... 2 
Dactylographie ........ À 
Interrogations orales. .......... 
Les candida!s qui désreraient prendre part 


urs devront faire parvenir, avan 
1917, au secrétariat général di 
Ja République, leur demande 
des pèces suivantes: 


de leur acte de naissance sur 


o Exlrait récent de leur casier fudiciaires 
ae Certificat de bonne vie et mœurs; 
jo Note indiquant leur situation de famille; 

50 Copie des litres universila res: 

6o Certificat médical délivré par le médecin 
chef du Conseil de la Répulkiique, qui rere- 
vra les candidats de Paris à son domirie, 
127, boulevard Saint-Michel (Odfon 1989) les 
à seize ‘ures, et les candidals de province, 
i 25 mars 1957, à partir de seize 
nte, 96, rue de Vaugirard nétro 


Odéon), 
et pour les candidats du sexe mascu.in 

70 Une pièce élablissant qu'ils on! éatisfait 
définitivement aux lo's de recrutement (élat 
signalétique et des services ou cerlifkat de 
réforme). 

Les candidats devront être Français et âgés 
de vingt ans au moins et de trente ans au 
plus au 29 mars 1917, celte limite d'ago 
étant augmentée d’une durée égale à cele 
de leurs éervices militaires ‘égaux et da 
tucrre, plus un an par enfant à charge. 
En outre, ils devront déclarer sur l'hon- 
neur qu'ils ne tombent pas sous le coup des 
dispositions des ordonnances du 27 juin 1914 
sur l'épura!ion adimin'strative, et du 26 août 
1914 sur l’indignité nationale et, qu'en tout 
état de cause, is n’ont pas été franpés par 


l'un ou l’autre de ces deux textes. 

Le programmé du concours et taus rensel- 
onements como ém n'aires seront don! aux 
candidats qui pré teront au sccrétariat 
général du Conseil de la République, pa:ais 
du Luxemi! r, 15 Dis ruée de rd 


. tous les jours, do dix heures 
à douze heures et de quatorze heures à 
dix-huit heures ‘samedi compris, 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère des finances. 


Avis no 428 de l'office des changes relatif 
relations financières entre la zone franc ef 
l'Italie. 

L'avis no 7% publié par l'office des changes 
au Journal officiel Gu 5 mars 1946, relauf aux 
relations financières entre la Zone franc et 
l'Italie, donne la des catégories de paye- 
ment ‘pour lesque*es des autorisations de 
transfert à destination de l'Italie peuvent étre 
délivrées. 

A la suite d’'arrangements récemment con- 
clus avec les autorités ilaliennes, une nou- 
vede liste de payements a été établie, pre- 
nant effet à compter du {er janvier 1947. 

Le présent avis, qui modifie en tant que 
de besoin le titre Li de l'avis neo 7% précité, 
a pour objet de donner la liste de ces paye- 
ments, savoir: 

Règlements commerciaux, à l’exclus! 
payement des marchandises en transil, 
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Frais de transport afférents à tout genre de 
trafic maritime, terrestre où aérien, frais 
d'entreposage ou de délouanement, assu;an- 
ces sur enarchandises (primes Indemnités), 
cominissions, courlages, frais le représenta- 
tion et tous autres frais afférents au trafic 


des marchandises; 

Frals de transformation, d'usinage, de répa- 
zal'on; 

Frais ] int du commer:e 
de transit 

Salaires, honoraires, appointements, pen- 
gions;, 

Frais d'entretien, di bslitance, de scoïa- 


d'hospilalisation; 

Frais de voyage, 

broils et redevances de brevels, li‘ences 
et marques de fabr.que; 

Droits d'auteur; 

CoUsations et abonnements; 


Règements d'assurances et de réasstærances 
(primes et indemnités); 
Dépenses et récelles des services pubics 


(tupôls, amendes, elc.); | 

Reslements périodiques des administrations 
des postes, télégraphes ct téléphones et des 
pubi.ques de transport, 

Et tous autres règlements de méme nalure. 

Il est précisé que : 

4o Les sala!res visés dans la liste ci-dessus 
ne comprennent pas les salaires de Ouvriers 
ilaiiens qui sont venus ou qui viennent en 
‘rance en application des accords franco-fla- 
liens relaifs à d'immigration italienne en 
France; 

Les payements énumérés ci-dessus, qui 
n'étaient pas déjà compris dans ia liste don- 
née par le précédent avis n° %5, ne peuvent 
donner lieu à des autorisations de transfert 
que pour autant qu'il s'agit d'échéances pos- 
téricures au {er janvier 1947; 

30 Les règlements afférents aux échanges 
cinématographiques ne pourront bénéficier 
d'autorisation de transfert qu'après la conclu- 
sion d’arramgements entre les deux pays 
fixant Ja nature et le montant de ces 
échanges, 


Aris no 129 de l'oflice des changes, relati[ à 
la rétrocession à l'office des changes des 
derises délivrées à des importateurs et non 
ululiscées. 


Le présent avis a pour objet de préciser: 

do Les règles générales suivant lesquelles 
des importateurs doivent justifier de l'emploi 
des devises étrangères qui leur ont éié déli- 
vrées ct, ie cas échéant, en effectuer la réiro- 
cession à l'office des changes; 

2o Les règles particulières suivant 
doivent être rég6s ou liquidés, en application 
de l'arrôté du 9 août 1916 (Journal officiel du 
41 aoû! 1916), les marchés de fourniture ou 
de fabricaiion passés au début de la gucrre 
avec des maisons étrangères et non exécutés. 

L'avis n° 50 de l'office des changes (Journal 
ojliciel da 22 septembre 195%) est abrogé, 


I. — Règles générales. 


Lorsque des devises étrangères ont éi& dé. 
livrées à un importateur, ceiui<i est tenu. 
conformément au décret du 9 septembre 1959 
relauf ai règlement des imporlat'ons et des 
éxporiations en teanps de guerre (art. 2 et 3, 
Journal officiel du 10 sep'embre de jus 
do l'empoi desdites devises. 

A cet égard il doit fournir à l'office des 
changes loules justifications jugées utiles par 
ce dernier et noiamment faire la preuve de la 
réalisation de l'importation par la production 
d'un certificat d'importation élabii par le ser 
vice des douanes. 

Ce certiticat se présente sous la fonme d’un 
visa apposé sur la licence d'importation par 
le bureau des douanes qui constate l'impor- 
lation des marchandises, 

Les devises non employées dans les condi- 
tions susindiquées doivent êlre rélrocédées à 
d'office des changes. 

Celle rélrocession a lieu sur la base des 
cours de change pratiqués par l'office des 
changes à l'époque à laquelle les devises ont 
été délivrées, 

Celte réirocession doit intervenir dans le 
délai d’un mois au maximum après l'expira- 
lion do ja validité de Ja licence, 


. fours pratiqués le dernier jour où la cession 


— Règles particulières afférentes aux im- | 
portations n'ayant pu être menées à bonne | 
jin par suite des événements de guerre. | 


Les cas ci-après sont à considérer: 

fo L'imporlaleur est autorisé à reprendre | 
pour son compte personnel un inarché conclu | 
au début de la guerre et non exécuté: | 

L'impor'ateur qui est autorisé à reprendre, 
pour son compte personnel, un marché con- | 
clu au début de la guerre avec un fournisseur | 
étranger et non exécuié par suile des évé- 
nements de guerre, peut affecter au règle- | 
ment du marché ainsi repris les devises qui | 
lui avaient élé précédemment délivrées. 

Est considéré comme autorisé à gcprendre 
un marché l'importateur qui chtient, dans un | 
délai de trois mois à compiler de la date du | 
présent avis, une nouvelle licence afférento ! 
à des marchandises répertoriées au tarif 
douanier sous je même numéro que les mar- 
chandises qui ont fuit l’objet de la licence | 
primitive, | 

La nouveïle licence ne doit pas comporter 
d'atwibution de devises et doit sea référer à 
la précédente autorisation délivrée par l'office 
des changes. 

sera indispensable, à cet égard, de ranpe- 
icr le numéro du dossier primiäivement pré- 
senté à l'office des changes pour l'achat des 
devises ct le non de la banque présentatrice. 


Si la marchandise à subi une majoraiion de 
prix, la nouvelle licence doit: 

Soit porter sur des quantités moindres; 

Soit porter afltribution de devises supplé- 
mentaires corresnondant à la majoration du ! 
prix. 

2° L’importaeur n’est pas autorisé à repren- 
dre Je marche: 

A. — Le marché est repris par une mission « 
française d'achat, 

Lorsque le marché est reptis par une mis- 
sion française d'achat, le sort des devises pré- 
cédemment délivrées est réglé comme suit, 
selon qu'elles ont éié versées en partie ou en 
tolalité au fournisseur étranger ou qu’elles 
ont été conservées en comple par l’importa- 
teur. 

a) Devises versées par l’imporlateur à titre 
d'acompte ou en règlement de la totalité du 
Prix: 

Les sommes en devises versées par l’impor- 
lateur à l'occasion du marché primitif restent 
en principe acquises au fournisseur étranger 
auquel la mission française d'achat doit régler 
le solde pouvant rester dû. Par contre, l’at- 
tributaire en France des marchandises — 


même s'il est l'importateur primitif — est 
redevable à l'égard des services de l’Impex 
du montant total du prix en francs français, 
à charge par lesdits services de crédiler ce 


dernier de la contrevaleur en francs des devi- : 


ses précédemment versées par lui au four- 
nisseur étranger, 

Cette dernière opération est effectuée sur la 
base des cours de change pratiqués par l'office 
des changes le jour où l'hnpex facture la mar- 
chandise ; 

Devises conservées en compte par l’im- 
portateur : 

Les devises conservées en comple par l’im- 
portateur doivent tre rétrocédées à l'office 
des changes sur la base des cours pratiqués 
par cet organisme à l’époque à laquelle les 
devises ont été délivrées. 


B. — Le marché n'est pas repris par une 
mission d’achat: 

Lorsque le marché n'est repris ni par l’im- 
pee ni par une mission française d'achat, 
e sort des devises précédemment délivrées 
est réglé comme suit, selon qu'elles ont été 
versées au fournisseur étranger ou qu'elles 
été conservées en compte par l'importa- 
eur: 

a) Devises versées par l’importatour: 

L'importateur dont le marché est abandonné 
est lenu de réclamer au fournisseur étranger 
les devises qu'il peut lui avoir primitivement 
versées et en effectuer la cession à l'office des 
changes. 

La contrevaleur en francs des devises est 
calculée sur la base des cours de change pra- 
liqués par l'office des changes le jour où les 
devises sont cédées si la cession intervient 


aurait dû intervenir. 

{Voir ci-après, 4°, les délais de cession de 
devises provenant de la liquidation d'opéra. 
lions commerciales.) 

Si l’unportateur n'obtient pas la restilulion 
des devises verséés au fournisseur élranser, 
il doit procéder à la liquidation sur place 
des marchandises et est tenu de rapäirier, 
dans les conditions et délais prévus ci-après 
{30 et 40), le montant des devises obtenues et 
de fournir toules justifications uliles à l'office 


! des changes; 


b) Devises conservées en compte par l'in 
portateur: 
Les devises conservées en comple par lime 


pértateur doivent être rétrocédées à l'offica 


des changes sur la base des cours de change 


| pratiqués par cet organisme à l'époque à la- 


quelle elles ont été délivrées. 

30 Les marchandises livrées par le fournis- 
seur étranger ont été liquidées à l'étranger: 

Les marchandises acquises par un irnporta- 
teur qui n'ont pu, par suite d'événements de 
guerre, être effectivement introduites sur le 
territoire français et qui ont été liquidées à 
l'étranger sont considérées comme réexpor- 
ices, 

les devises provenant de leur liquidélion 
doivent en conséquence être mises à la dis- 
position de l'office des changes dans les con- 
dilions et délais preserils par la réglementa- 
lion-des changes en malière d'opérations 
commerciales. 

La contrevaleur en francs des devises es 
calculée sur la base des cours de change pra- 
tiqués par l'office des changes le jour où les 
devises sont cédées si la cession est interve. 
nue dans les délais prescrits, sinon sur la 
base des cours pratiqués le dernier jour où 
la cession aurait dû intervenir (voir ci. 
après 40). 

En conséquence, lorsque le produit de Ia 
réalisation des marchandises a été réglé entra 
les mains du Gouvernement français en anpli- 
cation de l'acte dit loi du 17 septembre 1910, 
l'importateur doit recevoir la contrevaleur en 
francs français des devises représentant ce 
règlement sur la base des cours de changes 
pratiqués par l'office des changes le jour où 
lesdites devises ont été mises à la disposition 
du Gouvernement français. 

Remarque. — Si lPimportateur a déjà recu 
la contrevaleur en francs des devises repré- 
sentant le produit de la liquidation de mar- 
chandises à l'étranver et que celle contre- 
valeur à élé calculée sur la base de coùrs 
différents de ceux indiqués ci-dessus, il doit, 
selon les cas: 

Soit effecluer entre les mains de l'office des 
changes le versement des sommes exc‘den- 
taires reçues; 

Soit s'adresser à l'office des changes ajfin 
de percevoir le montant complémentaire qui 
lui revient; 

4o Délais de cession: 

La cession de devises provenant de Ia réalt. 
cation ou de la liquidation d'opérations com- 
merciales à l'étranger doit ôêtre effectuéo 
dans les délais prescrits par la régiementa- 
tion des changes en vigueur au moment do 
cette réalisation ou liquidation. 

Il est rappelé à cet égard que le décret du 
2 septembre 1939 (Journal officiel du 10 cep- 
tembre 1939), relatif au règlement des ini- 
porlations et des exportations en temns de 
guerre, faisait une obligation de céder les de- 
vises en cause dans le délai d’un mois à 
compter de leur encaissement et que l'arrêté 
du 95 septembre 1946 (Journel officiel du 
29 septembre 1916), relatif aux encaissement 


, et transfert de créances sur l'étranger, fait 


une obligation de céder lesdites devises dès 


leur encaissement, celui-ci devant intervenir 


dans les délais prescrits, sinon sur la base des } 


nr délai d’un mois à compter de leur exi- 
gibililé, 

Dans le cas de devises bloquées, ce délai 
d’un mois court à partir du jour où leur dé- 
blocage est devenu possible, 


Avis relatif au tirage de la cinquante-deurièine 
tranche de la loterie nationale 19:16, 


Le tirage de la cinquante-deuxième tranche 
de la loterie nationale 4916 aura Jieu en pré- 
sence du publie, le mercredi 26 février 41917, 
à vingt heures trente. 
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Ministères de l’économie nationale, des 
finances et de la production industrielle, 


Acis aux importateurs de tissus de coton 
en provenance de Tchécoslovaquie 


1. — En vue de bénéficier de la deuxième 
{tranche des conlingents prévus par l'accord 
franco-tchécoslovaque qui vient expiration 
je 21 juillet prochain, les importateurs (com- 
missionnaires-importaleurs, négociants, 


gros- | 


des les plus avantageuses, tant au point de 
vue prix qu'au point de vus qualité. 

Les demandes peuvent, éventuellement, 
ne réduites par rapport aux quantités prope- 
sées. 


IV. — Jes°licences délivrées auront une 


: validité limitée à quatre mois à compter de 


sistes, confectionneurs) à l’exciusion des dé- | 


{ailants, de tissus de coton (popeline, tissu 
chernise, tissu doublure, écrus, blanchis et 
teints, poste 56 de l'accord), sont invités à 
faire parvenir à l'office des changes (service 
des licences), 4%, rue Françcois-I®r, à Paris, 
au fur et à mesure de la constitution de leurs 
dossiers et au plus tard le 20 juin 1917, des 
deiandes d'autorisation d'importation 
blies sur formules AC dans les conditions ré- 
gloucnaires. 


113 joindront à l'appui de leur demande les 
documents suivants: 

a) Un échantillon; 

b) Une facture pro-forma émanant du four 
nisseur tchécoslovaque ; 

c} Un certificat de ce dernier attestant qu'il 
tient bien les marchandises à la disposition 
de l’inportateur. 

Les commissionnaires importateurs devront 
en outre joindre à leur demande la liste des 
clients auxquels les marchandises importées 
par leurs soins sont destinées en indiquant 
ie tonnage attribué à chacun d’eux. 

II. — Les demandes qui ne seront pas con- 
formes à ces dispositions feront l’ob'et d’un 
rejet, 

HT, — Les demandes de licences seront 
exarninées au fur et à mesure de leur présen- 
{ation par les services compétents qui, dans 
la limite des contingents disponibles, donne- 
ront avis favorable aux demantes les plus 
avantageuses tant au point de vue prix qu’au 
point de vue qualité. 

Les demandes peuvent éventuellement être 
réduiles par rapport aux quantités proposées. 

IV, — Sauf cas exceptionne's, les licences 
he pourront être ni rectifiées, ni renouvelées. 


Avis aux importateurs de tissus de rayonne 
en provenance de Belgique. 


[. — En vuc de bénéficier de la deuxième 
irauche des contingents prévus par l'accord 
franco-beige qui vient à expiration ïe 6 juil- 
let prochain, les importateurs de tissus de 
rayonne en provenance de Belgique, poste 212 
de l'accord (n° 459 du tarif douanier) sont 
invités à faire parvenir à l'office des changes 
(service des licences, 44, rue François-Ier), au 
fur et à mesure de la constitution de leurs 
dossiers et au plus tard le 6 juin 1947, des 
demandes d'autorisation d'importation éta- 
bies sur formule AG dans les conditions ré- 
£lementaires. 


Hs joindront à l'appui de leur demande, qui 
devra porter uniquement sur des tissus pour 
doublure (doublure de corps et mignonnette), 
les documents suivants: 

a) Un échantillon; 

b) Une facture pro-forma émanant du four- 
risseur belge ; 
€} Un, certificat de ce dernier attestant qu'il 
tient bien les marchandises à la disposition 
de l’importateur. 


Les comrmissionnaires importateurs devront 
joindre en outre à leur demande la liste des 
clients auxquels les marchandises importées 
ee leurs soins sont destinées, en indiquant 
e tonnage attribué à chacun d’eux. 

_Une priorité sera accordée aux importateurs 
Uiulaires de programmes utilitaires. 


IL — Les demandes qui ne seront pas con- 
cr à ces dispositions feront l'objet d'un 
rejet, 

. HE — Les demandes de licences parvenues 
à l'office des changes (service des licences) 
seront examinées au fur et à mesure de leur 
présentation par les services compétents qui, 
dans la limite des crédits de la deuxième 
lranche, donneront avis favorable aux dernan- 


la date de délivrance et ne seront pas renou- 
velées, sauf cas exceptionnels 


Avis aux importateurs de Jilés de rayonne 
en provenance de Suisse. 


J, — En vue de bénéficier de la deuxième 
{tranche des contingents prévus par l'accord 
franco-suisse qui vient à expiration le 31 juil- 
det prochain, les importaleurs de 
rayonne (poste 27 de l’accon; n° 381 bis du 
tarif douanier) sont invités à faire parvenir 
à l'office des changes (service des licen es), 
41, rue François-Ier, à Paris, au fur et à me- 
sure de la constitution de leurs dossiers, et 
au plus tard le 30 juin 1947, des demandes 
d'autorisation d'importation établies sur for- 
mules AG dans les conditions réglementaires, 

Ms joiadont à l'appui de leur demande, 
qui devra émaner uniquement de fabricants 
d’articies de bonneterie, ou d'importateurs 
agissant pour le compte de ceux-ci, fes do- 
cuments suivants: 

a) Un échantillon; 

b} Une facture pro Jorma émanant du four- 
nisseur suisse. 

Avant de déposer leur demande, les impor- 
fateurs devront avoir pris contact avec le 
représentant à Paris ou en province de leur 
fournisseur suisse. C'est en effet entre les 
représentants suisses de fils de rayonne, dont 
le service économique «de la direction des 
textiles et des cuirs, 58, rue La Boétie, à 
Paris, tient la liste à la disposition des inté- 
ressés, que sera réparti le contingent prévi 
à l'accord, 


HI. — Les demandes qui ne seront pas 


conformes à ces dispositions feront l'objet 
d'un rejet, 
IT. — Les demandes de ficences seront 


examinées au fur et à mesure de leur pré- 
sentation par les éervices compétents, quk, 
dans la limite des crédits de la deuxième 
tranche, donneront avis favorable aux de- 
mandes les plus avantageuses tant au point 


de vue prix qu'au point de vue qualité, 


Les demandes peuvent éventuellement 
réduites par rapport aux quantités proposes, 

IV. — Les licences délivrées auront une 
validité limitée à six mois à compter de la 
date de délivrance et ne seront pas renou- 
velées, sauf cas exCceptionneis. 


Avis aux imporlateurs de broderies 
en provenance de Suisse, 


I. — En vue de bénéficier de la deuxième 
tranche des tontingents. prévus par l'accord 
franco-suisse qui vient à expiration le 31 juil- 
let prochain, les importateurs (commission- 
naires importateurs, négociants, grossistes, 
confectionneurs}), à l'exclusion des détaillants 
de broderies (poste 35 de l'accord) y compris 
les broderics confectionnées (mouchoirs) 
pour 5 p 400 du contingent global, sont invi- 
tés à faire parvenir à l'office des changes 
(service des licences), 4, rue Françcois-ler, à 
Paris, au fur et à mesure de fa constitution 
de leurs dossiers, et au plus fard fe 30 juin 
4917, des demandes d’aulorisation d'importa- 
tion établies eur formule AC dans les condi- 
tions réglementaires. 

jofndront à l'appui de leur demande 
une facture pro forma attestée par la cham- 
bre de commerce de Saint-Gall. 

Les commisionnaires importateurs devront 
joindre, en outre, à leur demande la liste 
des ctients auxqueïs les marchandises impor- 
tées par leurs soins sont destintes, en indi- 
quant le tonnage attribué à chacun d'eux. 

Avant de déposer leur demande, les impor- 
tateurs devront avoir pris contact avec le 
représentant à Paris ou en province de leur 
fournisseur suisse. C'est en effet entre les 
représentants des fabricants suisses de bro- 
deries, dont l'union interfédérale des indus- 
tries de l'hab'Hement, service des échanges 
exiéricurs (M, Rondeau), 6, rue Richelieu, 


à Paris, tient la liste à Ja disposilion des 
intéressés, que sera réparti te 
prévu à l'accond. 


IT. — Les demandes qui ne sont pas con- 
formes à ces dispositions feront l'objet d'un 


rejet, 


II, — Les demandes de licences parvenues 
à l'oflice des changes seront examinées au 
fur et à mesure de leur présentation par les 
services compétents qui, dans la lunile des 


crédits de la deuxième tranche, donn 
avis favorable aux demandes les plus avan- 
tageuses tant au point de vue prix qu’au 
point de vue qualité. 


eront 


Les demandes peuvent éve ‘ement être 
réduites par rapport aux quantlilés proposées. 
1V Sauf cas I 3 les fi nces 
ne pourront être ni rectüific ni renouveites 


Mnistère de l'agriculture. 


Avis de concours d'admission aux élablisse- 
nents d'enseignement supérieur agricole en 


ouverts les concours d'udmission à l'institut 


nalional a mmique, aux écoles national 
d'agricult à l'école nationale 4 
Uies ag en 1917 

L nstitut national agronomique 


Le concours ouvert aux candilats des deux 
sexes parlera sur le programme des matières 
tei qu'il a élé approuvé par arrûlé 
termbre 1946. 

Les épreuves écrites auront lieu les 29, 29 
et 31 mai 14947. Elles seront subies, au choix 
des candidats, dans les locaux qui seront 1rKii- 
qués à ceux-ci par leur leltre de conx cation, 
soit à Paris, soit en Province, à Alger, Bor- 
eaux, Clermont-Ferrand, Dijon, Lilie, Lyon, 
Marseille, Montpellier, Nancy Nantes, Pa liers, 
Rabat, Rennes, Rouen, Strasbourg, Toulouse, 
Versailles, 

Les épreuves orales seront subies à Paris 

En application des arrçlés des novembre 
et 19 décembre 19%4 ct t 4 de 


1 
du 6 sep 


des arlic.es el 
'arrêlé d > janvier 1945, seront également 
l'arrêté du 15 janvier 19%, 

admis à prendre part aux épreuves orales 
dudit concours: les candidats admissibles aux 
concours de 1941, 1942, 1913 çt 1914 qui 
tifieraient trouvés dans l'impossiulité 
de subi orales d'un concours 
antérieur à celui de 1917 par suite de leur 
tégories prévues à 


s otre 


appartenance à l'une des catégm 
l'arrêlé Au 142 juin 1%15, modifié } 
du 5 janvier 1916. Pre 

Les candidats appartenant aux calévores 
visées par l'ordonnance du 4 août 1943 € 
l'arrêté du 7 juin 19 subiront des mêmes 
épreuves que celles exigées des candidals nor- 
maux. Ils bénéficieront des majorations pré- 
vues par les arrêtés des 12 juin 1915 et 5 jan 
vier 1916. 

Les candidats susceptibles de bénéficier des 
majorations feront dans tous les cas l'objet 
d’une délibération spéciale du jury el pourront 
être inscrits sur une lste complémentaire 
d'admissibinlé. 

Les Alsaciens-Lorrains, candidats au con- 
cours feront dans tous jes cas l'objet d'une 
délibération spéciale dn jury ainsi que Îes 
candida!s qui <e sont trouvés, par euile des 
circonstances, séparés de Ja métropole pen- 
dant au moins une année. 

Formalités d'inscription. — Le registre d’ins- 
cription sera ouveri le Ar mars et clos lo 
inars 1917. 

es demandes d'inscription, établies sur 
papier tiumbré et accompagnées du dossier 
glementaire, devront adresses au minis- 
tre de l'agricullure, secrétariat du jury du 
concours d'adimission à l’instd'ut national agro- 
nom que, 16, rue Claude-Bernard, Paris (5°). 
Un droif d'inseription de 700 F + 5 F sera 
oxigé des candidats. I devra être versé au 
moment de l'inseriplion entre les mains de 
l’agent de l'institut national agro- 
nomique directement, ou à son compile chè- 
que-postal: Paris 82%5-40. Il sera réduit à 


l'arrêté 


330 F + 3 F pour les candidats visés c'-dessus 
précédemment admissibles aux épreuves écri- 
tes et qui déclareront ne désirer subir que les 
épreuves 
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IL. — Ecoles nationales d’agrcullure. 

Le concours est également ouvert aux 
didats des deux sexes pour les écoies naljo- 
d'agriculture Grignon, Rennes ct 

de Montuellier et l'institut agricole d'Algérie. 


portera le prograrne des matières (tel 
À r décision du 13 août 

qu'ii à Pur i 

4911 
Les éprouves écrites auront Jieu 105 3, ct 

juin 1947, Elles seront subies, au CHOIX 


candida!s, dans ies locaux qui seront indiqués 
à ceux-ci par leltre de convocation soit à 
Paris, en province, à Bordeaux, Cierinoni 
sand, Lyon, Marseille, Montpellier, 
Nanev, Poitiers, Rennes, Toulouse et dans les 
centres qui seront organisés en Afr'que du 


Nord, 


Les preuves orales seront subies à Paris ei 
à Alger. 

En appli ation des arrètés des 20 novi mbre 
et 49 décernbre 1914 et des articles 5 et 4 de 
du 45 janvier seront égaicment 


andinis à prendre part aux épreuves orales 
dud'! concours, les candiJats admissibles aux 
concours de 1951, 4942 et 1943 qui ent 
s'être trouvés d uns de subir Jes 
épreuves ojaies d'un CONCOUrTS antérieur à 


celui de 1917 par suite de leur apparicnance 
à l'une des catégories prévues à l'arrèlé Au 
12 juin 1915, moduñé par l'arrêté du janvier 


Le concours cera ouvert dans les mêmes 
conditions que celui de l'institut national 
nonique aux candidats appartenant aux caté- 
gories visées par l'ordonnance du 4 août 15 
et l'arrêté du 7 juin 1915, aux candidats alsa- 
ciens et lorrains et aux candidats qui se sont 
trouvés par suile des circonstances scparés 
Ja-nwlropole pendant au moins une année, 


Formalités d'inscripon. — Le registre d’ins- 
criplion sera ouvert le fer mars ct clos le 


ot mars 19:37. 
Les demandes d'inscription élablies sur 
papier Limbré et accompagnées du dossier 
» devront être adressées au direc- 
leur de l'école nationale d’agricullure de Gri- 
(Scine-et-Oise), secrétariat du jury du 
concours d'admisson aux écoles nationales 
d'agriculture, Un droit d'inscription de 700 F 
+ 3 F sera exigé des candidats, IL devra être 
versé au moment de l'inscription entre les 
mains de l'agent comptable de l'école natio- 
nale d'agricuilure de Grignon ou à son comple 
chèque postal 1407-02, Paris, IL. A. 1 sera réduit 
à 3%0 EF + 3 F pour les candidats visés ci- 
dessus, précédemment admissibles aux épreu- 
ves écrites qui déclareront ne désirer subir 
que les épreuves orales. 
Ji. — Ecole nationale des industries 
agricoles. 

Le concours, ouvert seulement aux canii- 
duts du sexe masculin, portera sur le pro- 
gramme des matières tel qu'il a 66 approuvé 
par décision du 27 septembre 1916. 

Les épreuves écrites auront les G et 
7 juin 4917, Les centres d'épreuves seront les 
mémes que pour l'institut national agrono- 
mique. 

Les épreuves orales seront subies à Paris, 

En apylication des arrêtés des 30 novembre 
et 19 décembre 194 et des articles 3 et 4 de 
d'arrôlté du 13 janvier 1945, seront également 
admis à prendre part aux Cpreuves orales 
dudit concours les candidats admissibles aux 
concours de 491, 1912, 1943 et 1941 qui justi- 
fieraient s'être trouvés dans l'impossibilité de 
subir les épreuves orales d’un concours anté- 
rieur à celui de 1917, par Suite de leur appar- 
ténanre à l’une des catégories prévues à l’ar- 
rûté du 12 juin 1915, modifié par d'arrèlé du 
d janvier 1946, 

Lo registre d'inscriplion sera ouvert le 
dcr pars et clos le 31 mars 1917. Les demandes 
d'inscription, etablies sur papier timbré et 
accompagnées du dossier réglementaire, de- 
vront dire adressées au ministre de l'agricul- 
ture, secrétariat du jury du concours d'ed- 
à l'écale nat'onale des industries agri- 
coies, 16, rue Claude-Bernard, Un 
droit d'inscriphon de 470 F + 3 F sera exigé 
des caniida!s, Il devra êlre versé au moment 
de l'inscription entre les mains de l'agent 
complable de l'institut national agronomique, 
directement ou à son comple chèque postel: 
Paris 8253-40. 11 sera réduit à 280 F + 3 F pour 
les candidats visés ci-dessus précédemment 
admissibles aux écriles qui déclare- 

que 1cs épreuves orales. 


Les candidats aux concours d’aimission à 
l'institut national agronomique, aux écoles 
nationales d’agricullure et à l’école nationale 
des industries agricoles ne seront admis dans 
les sales d’exarnen qne sur présentation de 
Ja leltre de convocalion qui leur aura été 
adressée par le secrétarlat du jury. 

Les candidats à ces différents concours béné- 
ficieront, le cas échéant, des majorations de 
points prévues par Jes arrêtés des 12 juin 1945 
ct 5 janvier 4%M6, pourront tre, d'autre 
part, exonérés du versement des droits d'ins- 
criplion sur produclion des pièces just'ficatives 
s'ils appartiennent à J'une des catégories énu- 
inérées à l'arhicie de l'ordonnance du 
4 août 1955. 

Pour renseignements complémentaires, 
les candidats devront s'adresser au secrétariat 
des jurys deslils concours, 


Ministère de la production industrielle. 


Décision P, 50, du 12 février 1947, du réparli- 
teur chef de la section des m'oduits divers de 
l'office central de répartition des produits 
industriels relatire à la réglementation du 
conunerce et de l'utilisation des crins el 
soies d'animaux, 


Le réparliteur chef de Ja section &es pro- 
duits divers de l'office central de répartiüon 
des produits industriels, 

Vu l’article 7 de l’ordonnanese du 9 août 1944, 
reialive au rétablissement de la Jégalité ré- 
publicaine sur le territoire continental, main- 
tenant provisoirement en vigueur notamment 
les actes dits: 

Loi du 19 janvier 1913 portant réorganisation 
de la répartition des produits industriels: 

Loi du 29 juillet 14943 réglant le contrôle et 
ia répression des infractions en matière de 
répartition des produits industriels; 

Vu l'arrêté du 3 novembre 1915, modifiant 
l'acje dit arrêté du 3 mars 19%, créant Ja 
section des produits divers et définissant sa 
cormpétence et notamment son article 3 nom- 
mant répartiteur, chef de la section des pro- 
duiis divers, le directeur du bois et des indus- 
tries diverses du ministère de la production 
industrielle; 

Vu Ja décision générale L. 4 du 31 octobre 
1911, portant réglementation n0- 
tamment aux crins et soies, la décision par- 
ticulière LP. 4/3 du 26 décembre 1941, ré- 
glementant l'emploi des soies de porc et 
crins d'animaux, la décision collective Pc. 
4/9 du 12 décembre 1944, réglementant la pré- 
des saies de pore et crins d'animaux, 
a décision générale P. 11 du 20 Te. 
193 portant réglementation applicable à la 
fabrication de la brosserie, la décision géné- 
rale P. 40 du 22 mai 1946, relative aux crins 
d'animaux d'origine métropolitaine, 

Décide : 

Art, 4er, — Les décisions L. 4 du 31 octobre 
1911, en ce qui concerne les Crins ct saies 
d'animaux, LP. 4/35 du 926 décembre 41941, 
PC. 4/9 du 12 décembre 19464, P. 41 du 39 sep- 
tembre 19:35, P. 4) du 22 mai 1946, sont abro- 
gtes et remplacées par les dispositions sui- 
vantes: - 

Er 
Obligations imposées aut utilisateurs. 


Art. 2. — Les sajes de pore ou de sanglier, 
les crins d'équidés ou de bovidés d’origine 
métropolitaine ou en provenance de l’Union 
française, ne peuvent être achetés par toute 
entreprise ulilisatrice que dans la limite des 
quantités qui lui sont altribuées chaque tri- 
mesitre conformément aux dispositions dé la 
loi du 26 avril 1946, Les achats peuvent être 
faits chez tous vendeurs, négociants ou pré- 
parateurs, sans que ceux-ci aient à exiger la 
remise d'un titre de répartition. 

Art, 3, — Les soics de porc ou de sanglier, 
les crins d'équidés ou de hovidés, importés de 
l'étranger ne peuvent être achétés par l’en- 
treprise ulilisatrice que contre remise au ven- 
deur d'un titre d'attribution émis par le ré- 
partiteur chef de la section des produits di- 
vers, 

Ces titres sont «délivrés aux entreprises uti- 
lisatrices, confsrm'ment aux dispositions de 


ja loi du 26 avril 196; ils peuvent ou non por- 
ter la désignation du fournisseur, 


Art. 4. — Les articles de brosscrie con:por. 
{ant soit des crins ou soies d’animaux, soil 
des crins artificiels, ne peuvent être fabriqua 
qu’en vertu d'ordres de fabrication prescré 
vant notamment: 

Les quantités de produits à fabriquer; 

L'échelonnement, dans le temps, des fabri, 
cations ; 1 

Les quantit£s et caractéristiques des ma- 
tières à mettre en œuvre. 

Art. 5. — Les entreprises utilisatrices &uto- 
ristes à acheter des soics de porc ou de san- 
glier, des crins d'équidés ou de bovidés de 
queique provenancë que ce soit, doivent tenir, 
à la disposition du répartiteur, une compla- 
bilité-malière indiquant les achats effectués, 
les dates de réceplion, le nom du fourni-seur 
et, si l'achat porte sur les produits importés 
visés à l’articie 3 de la présente décision, la 
numéro du titre d'attribution corresponlant, 


JI 


Obligations imposées aux négociants, 
préparateurs et importateurs. 


Art. 6 — Tout négociant, préparateur 0% 
importateur de soies de porc où de sanglier, 
de crins d'équidés ou de bovidés d’origine 
tropolitaine su en provenance des terriltures 
de J'Union française, doit, s'il détient pius 
d’une tonne de ces matières on s’il en traite 
plus de dix tonnes par an, déclarer ses slucks 
et les lieux d’entrepôt au répartileur, dans les 
dix jours suivant la fin de chaque trimestre 
calendaire. 

Il peut, sans avoir à exiger de {itre d'altri- 
bution ou de transfert, vendre les matières 
considérées à tout négociant, préparateur ou 
utilisateur, est astreint à tenir la compta. 
bililé prévue à l’article 8 ci-après. 

Art, 7. — Les importateurs de soics da 
porc. ou de sanglier, de crins d'équidés ou de 
en provenance de l'étranger, ne jpeu- 
vent vendre lesdites matières que contre tilre 
d'attribution délivré par le répartiteur. Is sont 
tenus : 

a) De déclarer au répartiteur, chef de la 
section des produits divers, dans les huit 
jours qui suivent le dédouanement: 

Les quantités de chaque spécification jiapor- 
; 

La valeur; 

La date de dédouarement: 

Le numéro de la licence d'importation. 

Cette déclaration devra étre accompaznée 
de la copie de la facture d'origine correspon- 
dante; 

L) De vendre aux utilisateurs les quantités, 
qualités figurant sur les titres d’altribution dé- 
livrés à ceux-ci; 

c) De faire parvenir au répartiteur chef da 
la section des produits divers, périodiquement 
et au moins une fois par mais, les duplicata 
des factures établies en contre-partie de lenrs 
livraisons portant le numéro du titre d’at- 
tribution correspondant ainsi que le titre d’at- 
tribution lui-même lorsqu'il est entièrement 
servi; 

a) De faire parvenir au répartiteur chaque 
trimestre, à la daic fixée par ce dernier, l'état 
détaillé, par qualités, de leurs stocks. 

e) De tenir la comptabilité matière prévue 
à l’arlicle 8, ci-dessous. 

Art. 8. — Les négociants, préparateurs ef 
importateurs visés aux articles 6 et 7 ci-dessus, 
doivent tenir à la disposition du répartiteur 
et des agents de contrôle, une comptahilité 
matière faisant ressortir séparément, d’une 
part pour les matières d'origine métropoli- 
taine ou en provenance des territoires da 
l'Union française, d’autre part, pour les ma- 
tières importées de l'étranger; 

do Les centrées, avec indication du fournis- 
seur, date de réception, de la marchandise, 
nature et quantité et s’il s’agit d'importation 
de l'étranger, le numéro de la licence cor- 
respondanle ; 

29 Les sorties, avec désignation du destina- 
taire, date d'expédition, nature et quantité et 
s'il s’agit de produits importés de l'étranger, 
numéro du litre d'attribution correspon- 

ant ; 

3° Par différencé et sous réserve des rece 
tifications régulières d'inventaire, les exis- 
lants comptables en stocks. 
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La comptabilité matière devra permettre de 
dcterminer à tout moment les lieux de dépôt 
des éléments constituant le stock. 


art, 9. — Le répartiteur, peut, à tout mo- 
ment, prescrire toutes mesures complémen- 
taires d'exécution de la présente décision ou 
accorder des dérogalions d'ordre général, 

art, 40. — La présente décision entrera en 
vigueur à la date de son insertion au Jour- 
nal officiel de la République francaise, 

Art, 11. — Toute infraction aux prescrip- 
tions de la présente décision exposera son 
auteur aux sanctions prévues par la législa- 
ÿon en vigueur, 

Le directeur du bois et des industries 
diverses, répartiteur chef de la section 
dcs produits divers, 

ANSAY, 


Décision P. 51, du 12 février 1947, du réparti- 
teur chef de la SeCtion des produits divers 
de l'office cen'ral répartition des produits 
industriets relative à la réglementation du 
négoce et de l'utilisation des cornes, on- 
glons et sabots de bétail. 


Le répartiteur chef de la section des pro- 
duits divers de l'office central de répartition 
des produits industriels, 

Vu article 7 de l'ordonnanre du 9 août 
4914, relative au rétablissement de la léga- 
lité républicaine sur le territoire continental, 
maintenant provisoirement en vigueur notam- 
ment les actes dits: 

Loi du 19 janvier 1243 portant réorganisation 
de la répartition des produits industriels; 

Loi du 29 juillet réglant le contrôle et la 
répression des infractions en matière de ré- 
partition des produits industriels 

Vu l’arrèlé du 3 novembre 1945, modifiant 
l'acte dit arrêté du 3 mars 1944. créant Ja 
section des produits divers et définissant sa 
compétence ct notamment son article 3, 
nommant répartiteur. chef, de la section des 
produits divers, le directeur du bois et des 
industries diverses du ministère de la pro- 
duction industrielle ; 

Vu Ja décision générale L.4 du 31 décembre 
4931, applicable notamment aux cornes, on- 
glons et sabots de bétail, la décision parti- 
culière LP. 4/4 du 5 juin 1912, réglementant 
l'emploi des cornes de bovins, ovins et ca- 
ins, Ja décision particulière collective 
P 4/5 du G juin 1942, réglementant l'emploi 
des onglons, sabots de bétail et déchets de 
cornes, la décision L. 13, du 43 mai 1942 por- 
tant réglementation applicable aux cornillons 
de bovins, la décisien spéciale collectiwe 
LP. 43/1 du 98 avril 1943, portant réglementa- 
tion applicable aux cornillons de bovins, 


Décide : 


Art, 4er, — Les décisions L. 4 du 21 oc- 
tobre 1941, en ce qui concerne les cornes, 
déchets de cornes, onglons et sabots de hé- 
tail LP. 4/4 du 5 juin 492, LP. 4/5 du 6 juin 
4912, L, 43 du 13 mai 4912 LP. 13/1 du 98 avxil 
4923, sont abrogées et remplacées par les 
dispositions suivantes: 


Titre Ier 
Qbligalions imposés aux utilisateurs. 


Art, 2, — Les cornes, onglons et sabots de 
bétail importés de l'étranger, ne peuvent êlre 
acquis, tant à l’état brut, qu'à l'état scié ou 
préparé, par les entreprises utilisatrices, que 
contre remise au vendeur d'un titre d'atri- 
bution émis par le répartiteur, chef de la sec- 
tion des produits divers. 

Lesdites matières ne peuvent être employées 
Par les importateurs utilisateurs pour leur 
propre fabrication que sur autorisation spé- 
“ciale accordée par le répartiteur 
Ces titres peuvent ou non porter la désigna- 
tion du fournisseur, 

Art 8. — Les entreprises utilisatrices de 
cornes, onglons et sabots de bétail importés 
de l'étranger, doivent tenir À la disposition 
du répartiteur une comptabilité-matière indi- 
quant les entrées avec désignation du four- 
hisseur, date de la réception et numéro du 
litre d'attribution correspondant, 


Art. 4. — Les cornes, onglons ct sabots de 
bétail d’origine métropolitaine ou en prove- 
nance des territoires de l'Union française sont 
acquis sans titre d'attribution. 


Art. 5. — Les cornes, onglons et sabots de 
bétail doivent tre décornilkés et d'scrgotés, 
Les cornillons et ergots ainsi produits sont mis 
à la disposition du répartiteur, chef de la sec- 
tion de la chimie, 

Art. 6. — Il est interdit de broyer les cor- 
nes, onglons et sabots de bétail de quelque 
provenance que ce soit, utilisables par l'indus- 
trie de la tabletterie. 


TITRE Il 


Obligations imposées aux négociants, seleurs- 
classeurs-préperateurs et importateurs, 


Art. 7. — Tout négociant, scieur-classeur- 
préparaleur ou 1mportaleur de cornes, onglons 
et sabots de bétail d'origine métropolitaine ou 
en provenance des territoires de l'Union fran- 
çaise, doit, s’il détient plus de dix tonnes de ces 
malières ou s'il en traile plus de cinquante ton- 
nes par an, déclarer ses stocks et les lieux 
d'entrepôt au répartiteur, dans les dix jours 
suivant la fin de chaque trimestre calendaire. 

ILpeut, sans avoir à exiger de titre d’attribu- 
tion, vendre librement les matières considé- 
rées à tout négociant spécialisé, scieur-clas- 
seur-préparaleur ou utilisateur. 

l'est astreint à tenir la comptabilité pré- 
vue à l'article 9 ci-dessous. 

Art. 8, — Les importateurs de cornes, on- 
glons et sabots de bétail importés de l'étran- 
ger ne peuvent vendre ni utiliser pour leur 
propre fabrication, lesdites matières, tant à 
Pétat brut qu'à l'état scié ou préparé, que 
contre titre d'attribution délivré par le répar- 
titeur. Is sont tenus: 

a) de déclarer au répartiteur, chef de la 
section des produits divers, dans les huit 
jours qui suivent de dédouanement: 

Les quantités importées; 

Le pays d'origine; 

La valeur; 

La date de dédonuanement: 

Le numéro de la licence d’imporlalion cor- 
respondante, 

Cette déclaration devra être accompagnée 
de la copie de la facture d'origine corresron- 
dante. 

b) De procéder. dans le délai fixé par le 
répartitenr, au débitaze des lots importés et 
à leur classement, conformément aux spéci- 
fisations indiquées par ce dernier; 

D'adresser au répartiteur, dans un délai 
de dix jours après la fin de chaque classement, 
le rendement en poids et en valeur du lot 
classé ; 

d) De vendre aux utilisateurs les quantités 
et qualités figurant sur les litres d'allribution 
qui sont délivrés à ceux-ci: 

e) De fa‘re parvenir au répartiteur chef de 
la section des produits divers, périodiquement 
ct au moins une fois par mois, les duplicata 
des factures établies en contre-parlie de leurs 
livraisons, portant le numéro du titre d'attri- 
bution correspondant, ainsi que le titre d'at- 
tribution lui-même lorqu'il est entièrement 
servi; 

f) D'adresser au répartiteur, dans les dix 
jours suivant la fin de chaque trimestre ca- 
lendaire, le détail de leurs stocks à la fin 
du trimestre précédent, à l'élat brut ct à 
l'état scié on préparé; 

9) De tenir.la comptabilité-matière prévue 
à l’article 9 ci-après. 

Art. 9. — Les négociants, scieurs-classeurs- 
préparateurs et importateurs visés aux arli- 
cles 7 et 8 ci-dessus, doivent tenir à la dis- 
position du répartiteur et des agents du con- 
trôle, une comptabitité-matière faisant res- 
sortir séparément, d’une part, pour les ma- 
tières d’origine métropolilaine eu en prove- 
nance des terriloires de l'Union francaise, 
d'autre part, pour les matières importées de 
l'étranger: 

49 Les entrées, avec désignation du four- 
nisseur, date de la réception de la marchan- 
dise, nature et quantités et, s’il s'agit d'im- 
portalion, de l'étranger, le numéro de la li- 
-cence correspondante ; 

20 Les quantités passées au classement; 

39 Le détail des rendements obtenus; 
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4° Les sorties, avec désignation du desti- 
naiaire, date de l'expédition, nature et quan- 
tés et, s'il s'agit de produits importés de 
l'étranger, le numéro du titre d'attribution 
correspondant ; 

5° Par différenee et sous réserve des rec- 
tifications régulières d'inventaire, les existants 
comptables en stock, 

La comptabilité-matière devra permettre de 
déterminer à tout moment, les lieux de depot 
des éléments constituant le stock. 

Art. 10. — Le répartiteur peut, à tout mn 
ment, prescrire toutes mesures complémen- 
taires d'exécution de la présente décision ct 
accorder des dérogations d'ordre général. 


Art. 11. — La présente décision entrera en 
vigueur à la date de son insertion au Journal 
officiel. 

Art, 12, — Toute infraction aux dispositions 
de Ja présente décision exposera son auteur 
aux sanctions prévues par la législation en 
vigueur. 

Le directeur du bois et des industries 
diverses, répartiteur chef de la Section 
des produits divers, 

ANSAY, 


Ministère do la santé publique 
et de la population. 


Avis de vacance du poste de médecin direce 
teur de l'hôpital psychiatrique de Rouffach 
(Haut-Rhin), 

Une poste de médecin directeur est actuelle. 
ment vacant à l'hôpital psychiatrique de Rouf- 
fach (Haut-Rhin). 

Les candidats du cadre sont priés de se 
faire connaître, dans un délai de trois éemai- 
nes à compter de da publication du présent 
avis, au ministère de la santé publique et de 
la population (direction de l'administration 
généra'e, du personnel et du budget, 3 bu- 
reau), 7, rue de Tisitt, Paris (17e). 


Ministère des travaux publics 
et des transports. 


TARIFS DE TRANSPORE 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET CÉNÉRAL 


Propositions @ iarifs nrésentéss 
à l’homologation ministérielle. 


La Société nationale des chemins de fer 
francais a fait connaître à l'administration su- 
nérieurée sen intention de mettre en vigreur, 
à partir du 1° mars 1947, dans les relations 
entre la France et la Grande-Bretagne: 

4o Un règlement applicable au transport des 
marchandises entre le continent et la urande- 
Brelagne ; 

% Un supplément à ce règlement contenant 
les disposilions spéciales au trafic échangé 
entre la France et là Grande-Brelagne. 

Etant donné l'importance des dispositions 
propasées, les documents susvisés sont dépo- 
sés dans les gares intéressées où le public 
peut, sur sa demande, en prendre Connais- 
sance. 


(Paris, le 43 février 1917) 


La Société nationale des chemins de fer 
français a soumis à l’homologalion minisié- 
rielle la proposition de modifier, Comme suit, 
à partir du 1 avril 4947, les disposi ions des 
articles 20 et £0 des conditions générales d’ap- 
pication des tarifs pour le transport des mar- 
chandises, du paragraphe If, (14°) de 
nexe A, Tarif des opérations accessoires, aux- 
dites conditions générales et du chiffre 7 dus 
conditions de transport du tarif pour 1e trans- 


| 
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port direct des colis farniliaux en provenance 
de l'Algérie. 


Conditions générales d'asplication 
des larifs pour le transport tes marchandises. 
HI 


LE CONTRAT DE TRASSPONT. 
— J'ONMATION ET MCDIFICAT.ON 


Article 20, — Déclaration d'erpéditica. 
pprimer les dispoions qui font l'objet 
du chiffre 10° libellé comme 
10° Les moda.Hés de payement du rem 
conditions fix par les tarif 
chiffres 110, 120, 430, 440, 150, 46o, 479, 
| t 49 respective 109, 410, 
120, 190, 44e, 45e, 46°, 470 et 1 


CHAUITRE IX 
ET 


tembourse) 


les disposilions actuelles par les 
Louveil disposilions suivantes; 


— 


Le remb ement est la sornme mise à la 
cherge de 1} marchandise par lPexpéditeur. 
réembour-:er 


ia chermnit de fer doit 
nme à l'expéditeur ou à ia personne dési- 
par lui, 
Ccinent du destinataire lors de 
la marchandise 
’expédileur qui veut grever son envoi 
d'un remboursement doit remplir et remeltre 
à la gare de départ un avis d'un modèle 516 
cit dont il lui est donné copie, ainsi que, 
u, toute autre pièce nécessaire au 
rement revendiqué. 
Le monlant du remboursement doit être 
au franc. 
transporis en provenance où à 
ination d'un chemin de fer secondaire 
à l’article 4e alinéa, la Société nat'o 
hale des cheruins de fer français peut refuser 
les envois grevés de remboursement. 


en avoir eliectué l'encais 
la livraison de 


— À vor 


Les somimes qui grèvent les envois, à titre 


indiqués au tarif des opérations accessoi 
(140). 

« En cas de réduction du remboursement, 
il n'est perçu que les d@its correspondant au 
inontant du remboursement réduit. 

En Cas d'annulation du remboursement, 
il n'est perçu que le droit fixe préve au tarif 
des opérations accessoires (440). 

Les droits à percevoif sont recouvrés, en 
rnûme temps qué le prix de transport, de 
l'expéditeur pour Iles envois en port payé el 
du desiinataire pour les envois en port dû 


IUT, — ENCAISSEMENT ET PAYEMENT 
DES REMBOURSEMENTS 
A. — Encaissement. 

t L'encaissement des remboursements 4 
lion obligatoirement en espèces ou par chè- 
que, Sans frais, au moment de la livraison de 
inarchandise. 


B. — fFayement. 


« Le payement des sommes encaissées à ti- 
re de remboursement peut être effectué, sui- 
nt la dernande formulée par l'expéditeur, 
ur l'avis prévu au paragraphe Ie ci-dessous: 
1° Sans frais: 
a) Soit isolfément pour chaque rembour 

sornent : 

«a Par versement à un compte de chèques 
Jostaux ; 

« Par chèque barré bancaire, adressi à 
domicile ; 

« b) Soit périodiquement: 

« Par viroruent à un comple de chèques pos- 
taux, 


e Par chèque barré bancaire, adressé à do- 
mmicile ; 

u« Par virement à un compte bancaire (à 
condition que la banque soit située en France 
ct soit en comple avec la Banque de France); 

e Par inscripton au crédit d’un compte 
courant de règlement différé des frais de 
transport, 
le bénéficiaire pouvant l’exp‘diteur ou 
toute autre personne désignée par lui. 

« 2e Contre payement du droit supplémen- 
taire prévu au tarif des opérations acces- 


coires (14°): 

En cepèces an moyen d'un mandat-carte 
poslal, au dornicile de l'expéditeur ou de toute 
autre personne désignée par Jui, Ce mode de 
payeiuent est subordonné à l'application des 
lois en vigueur concernant fe montant maxi- 
Hiuin des payements qui peuvent être faits en 
csptees. 

IV. — DÉLAIS DE PAYEMENT 


e Le montant des remboursements est mis 
à la disposition des avants droit dans les 
conditions ci-après : 

« 1° Lorsque le payement est effectué isolé- 
ment pour chaque remboursement : 

€ Par versement à un compte de chèques 
postaux où par mandat-carte postal, le mandat 
doit Qtro émis dans les deux jours ouvra- 
bles (1) qui suivent celui de l’encaissement 
du rembourcement ; 

« Par chèque barré bancaire, le chèque doit 
Cire adressé où bénéficiaire dans les cing 
jours ouvrables (1) qui suivent celui de l’en- 
caissement du remboursement ; 

.e 29 Lorsque le payement est effectué pério- 
diquement, par le premier réglement effectué 
après l'expiration d’un délai de cinq jours 
ouvrables (1) compté du jour de l'encaisse- 
ment du remboursement, 

« Le délai de préseñtation des réclamations 
relatives au payement des remboursements 
est limité à un an À compter du jour de l'en- 
caissement du remboursernent. 


V, — MODIFICATION DU CONTRAT 
DE TRANSPORT BÉTINITIT 


ce En cas de modification du contrat de trans 
port primilif, notifiée dans les condilions 
tixées par l’article 26: 

e 40 La copie de l'avis spécial, remise à 
l'expéditeur, doit être jointe à la demande ; 

« 20 Les conditions de recouvrement et de 
payement Qu remboursement ne peuvent pas 
modifiées ; 


e 99 Il n'est pas apporté de modification aux 
droils visés au paragraphe I ci-dessus lorsque, 


par suile d'ordres ultérieurs, les envois sont 
dirigés, sans modification du montant du rem- 
boursement, sur une gare autre que la gare 
destinataire -primilive. » 


ANNEXE A 
DES OPÉRATIONS ACCESSOIRES 
Il, — Jiemboursements et déboursés. 


templacer les dispositions actuelles par }es 
nouvelles dispositions ci-après : 


DÉSIGNATION DROITS 
des opéralions accessoires et, e'il y a lieu, à 


mode de rerception des droïis, percevoir. 
francs. 
115 Remboursements (art, 80 des 


a) Taxe principale : 
Drait fixe, quel que soit Je 
montant du remboursement., 14 » 
Droit ad valorem calculé sur le 
moniant du remboursement 
par fraction indivisible de 
Droit supplémentaire en cas 
de payement en espèces an 
moyen d'un mandat-carte postal, 
au domiole de l'expéditeur ou 
de ja personne désignée par li. 
—\ Par 41 » 


(1) A titre provisoire, 
de cing jours. 


ce délai 


est augmenté 


Tarif spécial pour le transport direct des 
coïis familiaux en provenance de l'AI 
gérie. 

DE TRANSPORT 


7. — Déboursés. — Remboursements. 


Supprimer les deux derniers alinéas libellés 
conne suil: 

e Le montant des remboursements doit Cire 
airondi au franc. 

« Les expéditions grevées de rembourse 
ment sont passibles d'un droit de 7 F qui et 
perçu de l’exnéditeur en même temps que le 
prix de transport, » 

NoTa. — Les prix prévus dans la présente 
proposition comprennent la majoration de 
7,%5 p. 109 interveriue le 9 janvier 1947. 

(Paris, le 13 février 1947.) 


Le 


2* Proiets de conventions concernant 
des taxes convenues, 


CONVENTION TARIFAIRE 


LA SOCÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER 
FRANÇAIS ET LA SOCIÉTÉ TARDIEU ET CHAILLOUX, 
COMPTOIR D'IMPORTATION DU RHUM MORISS 


Entre: 
La Société naliorale des chemins de fer 
français (5, N. C. F.\, représentée par M... 
D'une part; 


Et la société Tardieu et Chailloux, comptoir 
d'importation du rhum Moriss, dont le siègo 
social est à Bordeaux, 7 à 13, rue Borie, re- 
présentée par M......,...., 


D'autre part, 
I a été convenu Ct arrêté ce qui suit: 


Portée de la contention. 


Art. 47, — La convention s'étend: 

4o Au trafie d’apéritifs, vins en bouteilles, 
liqueurs, rhums et spiritueux expédiés des 
gares de Bordeaux (toutes gares) et Toulon, à 
destination de toutes les gares de la Société 
nationale des chemins de fer français; 


2o Aux emballages vides en retour Corres- 
pondent aux transports visés au paragranhe 1° 
ci-dessus et reçus par la société Tardieu et 
Chailloux, comptoir d'importation du rhum 
Moriss; 

Aux colis d'objets de publicité joints aux 
envois des marchandises désignées ci-dessus. 
Le tonnage des colis de publicité expédié ne 
devra pas excéder 4 p. 100 du tonnage global 
expédié. 


Engagement de la société Tardieu et Chail- 
louxr, comptoir d'importation du rhum 
Moriss. 


Art. 2, — La société Tardieu et Chailloux, 
comptoir d'importation du rhum Moriss, s'en- 
gage vis-à-vis do la Société nationale des 
chemins de fer français, qui accepte: 

1° A remettre à la voie ferrée et aux condi- 
tions de la présente convention, la totalité 
de son trafic d'apéritifs, vins en bouteilles, 
liqueurs, rhums et spiritueux, à l'exception, 
toutefois : 

a) Des envois à destination des localités 
situées dans les départements de la Gironde 
et du Var qu’elle restera libre d'effectuer par 
ses propres camions ; 

b) Des envois à destination de la zone 
constituée par les départements de la Gironde 
et du Var et les départements limitrophes 
qu'eile aura la faculté de confier à des trans- 
porteurs publics rouliers en règle avec la 
coordination, à condition que ie tonnage con- 
fé auxdits transporteurs routiers ne dépasse, 
! en AUCUN Cas, Celui que ces transporteurs as- 

ruraient antérieurement au 91 avril 1934, date 

de la publication du décret de cordination 
{rail et route; 
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c) Des tonnages qui pourraient se trouver 
dévolus au cabotage ou à la batellerie par des 
accords de coordination. 


L'importance des envois faisant l'objet des 
littera 4), b) et €) ne pourra dépasser un 
pourcentage de la production des établisse- 
ments expéditeurs fixé par échange de lettres, 
ce pourcentage élant susceptible d’être mo- 
difé sans délai au cas où interviendrait une 
modification des accords de coordination. 

A fournir toutes justificalions sur l'en- 
semble de ses expéditions et arrivages et à 


communiquer à Ja Société nationale des che- ! nant au moins six bouteilles) (1), soit deg 


mins de fer français, sur simple demande, 
le registre de la régie. 


Engagement de la Société nationale 
des chiernins de fer français. 


Art. 3. — La Société nationale des chemins 
de fer français s'engage à appliquer aux en- 
vois d'au moins douze litres où payant pour 
celle quantité, comportant soit des bouteilles 
en caisses, cadres, harasses ou paniers fer- 
més (chaque caisse ou panier feriné compre- 


bonbonnes : 

a) Pour les apéritifs, vins en bouteilles, 
queurs, rhums et spirilueux au départ de 
Bordeaux (louies gares) et de Toulon, Je prix 
par litre correspondant à la zone définie an 


tableau annexé à Ja convention, laquelle 
appartient fa gare destinataire 

| Pour les emballages vides en retour 
destination de Pordeaux (toutes garvs) et de 
Toulon, le prix per litre de contenanve de ces 
cinballages correspondant à la zone définie a 
tableau annexe précité, à laquelle appartient 


la gare expéditrice : 


ZONES DE DESTINATION PRIX PAR LITRE DE COXTEXANCE, EN BOUTEILLES D'UNE CONTENAXCE D'AU MOINS 095% Le 
des marchandises 
ADfritifs, rhums, vins en boutelles, Liqueurs et epiritucux. | Emballages vides en retour 
ou de provenance des emballages vides « | 


| 
ea reclour Par expédition Par wagon chargé Par expédition Par wagon chargé | Par :xpédilion Par wagon chargé 
d'au moins #2 1} | d'au moins 2.000 1 | d'au moins 12 } | d'au moins 2000 ! | d'au moins 42 } | d'au moins 2000 1 
LE 
d'finies au tableau annexé à la convention, sans ‘dépasser » ou payant sans dépasser ou payant sans dépasser eu payant 
2 000 L pour ce nombre. 2.000 1. pour ce nombre. 2 600 1 pour ce nombre 
franes, francs, francs, francs, france, francs, 
dre ZONC 3 92 2 93 4 10 2 40 1 0 5 
9e ZONC 4 87 à 83 4 1 89 19 
6 08 509 , s0 5 81 2 51 201 


(2) Ces prix sont à majorer de 7,35 p. 100 pour ‘enir compte, d’une part, de la majoration générale des tariis de 43 p. 109 inicr- 


venue le 4 janvier 1917 et, d'autre part, de 


l'abaisi ment de 5 p. 100 applicable depuis le 9 janvier 1947, 


— 


Les prix par litre qui précèdent sont égalc- 
ment applicables aux petits flaconnages d'une 
contenance de 0,375 Toutefois, si Aa pro- 
portion des petits flaconnages excède 10 p. 1x) 
du trafic total expédié par chemin de fer, 
par application de la présente convention, les 
prix appliqués à l’ensemble des pelits flacon- 
nages seront majors de 50 p. 100, 

Les prix du tableau ci“cesus sont applt- 
cables, sans réduelion, pour les envois desli- 
nés à l'exportation. 

Is comprennent le droit d’enregislrement 
et de timbre, mais sont à augmenter, le Cas 
échéant, des surtaxes focaies lemporaires et 
des laxes sur les voies de quais des ports. 

Pour chaque expédilion, la taxe de trans- 
port est calculée sur le nombre total de litres, 
arrondi, le cas échéant, à l’unilé supérieure. 

Par dérogation à l’article 49 des condilons 
générales d'application des tarifs pour le 
transport des marchandises, le minimum de 
perception est fixé à 28 F (1). 

Les prix ci-dessus sont également anplica- 
bles aux d'objets de publicité, Chaque 
colis d’objets de publicité, dont le poids ne 
devra pas dépasser 2,:00 kg par expédition 
d'au moins 12 1 à plein, sera taxé au prix 
par litre correspondant à la zone deslinalaire 
de l'expédition, 


Régime de tranport, 


Art, 4. — Apéritifs, vins en bouteilles, 
rhume, liqueurs et spirilueux. — Les expédi- 
tions de détail sont transportées en régime 
accéléré et les envois par wagon sont trans- 
portés en régime ordinaire. 

Toutefois, l'expéditeur peut revendiquer le 
transport en régime accéléré de ses envois 
par Wagon. Dans ce cas, fa taxe applicable à 
ce wagon €st majorée de 20 p. 100. 

Emballages vides en retour, — Les envois 
sont transportés en régime ordinaire et l’ex- 

éditeur n'a pas la possibilité de revendiquer 
e régime accéléré. 

(1) Ce prix est à majorer de 7,35 p. 160 pour 
tenir compte, d’une part, de la majoration 
générale dæs tarifs de 13 p. 100 intervenue le 

è ÿ applicable uis le 9 jan- 


Clauses diverses, 


Art. 5, — Les conditions générales d'appli- 
calion des tarifs pour le transport des mmar- 
chandises et, s'il y a lieu, des tarifs de ca- 
mionnage, sont applicables aux envois falsant 
l’objet de la présente convention en tout ce 
qui n'est pas contraire aux dispositions qui 
précèdent, 

Responsabilité. 


Art. 6. — Lorsqu'un envoi a fait l'objet 
d'une déchration de valeur, le montant de 
l'indemnilé à verser par le chemin de fer 
pour la réparation de tous les dommages fus- 
üiflés dont est responsable ne peut excé- 
der, en aucun cas, la somme déclarée. 


Lorsqu'un envoi n’a pas fait l’objet d'une 
déclaration de valeur, le montant de cette 
indemnité ne peut excéder, en aucun cas, 106 
sommes fliées ci-après pour chacune des 
marchandises comprises dans l'envoi: 

100 °F par litre pour les apéritifs et vins en 
bouteilles ; 

400 F par Etre pour les Hqueurs, rhums et 
spiritueux. 

L'expéditeur a la faculté do fatre une 
claration de valeur. 

LH peut, ur la même expédition, indiquer 
soit une déxiaration de valeur différente pour 
chacune des marchandises, soit une déciara- 
tion do valeur pour une partie sculement des 
marchandises; dans les deux cas, {1 est tenu 
de désigner les marchandises faisant l'objet 
d’une déclaration de valeur et de leur attri- 
buer, au besoin, une marque spéciale per- 
metlant. leur ientification éans contestation 
possible. 

Pour les envois effectués avec une déclara- 
tion de valeur, ! est perçu, en sus de la taxe 
de transport, un droit de 2 F par fraction în- 
divisible de 1.000 F de vateur déclarée, sans 
que le montant de ce droit puisse êlre inlé- 
rieur à 10 F, 


Durée de la convention. 


Art. 7, — La convention est valable pour 
une période d’un an à partir du ; 
ele se renouvelle d'année en année par tacite 


reconduction pour des surceesives 
dont la durce ne peut excéder une année. 

Elle peut étre dénoncée sous condition d'un 
préavis de quatre mois à l'expiration de cha- 
cune des périodes annueñes, 

Toutefois, l’une quexonque des 
aux clauses d'engagement dé l'article 2 eon- 
fère à la Soc'élé nationale dés chemins do 
fer français le droit: 

40 D’exiger de la sociflé Tardicu ct Chaïil- 


bux, comptoir d'inwortation du Moris, 
pour les envois qui, pendant la période d'une 
année en cours depuis .a mise çn vigueur 


de ja convent'on où de son renouvel'ement, 
n'auraient pas été remis à la Sociéi# natlo- 
nale des chemins de fer français, contraire- 
ment à l'engigement prévu à :'arthie 2 da 
la présente convention, le versement d’une 
pénaiité représentant 20 p, 100 des prix qui 
auraient été perçus pour ces envois par 
application de Partirie 3 si leur traneport 
avait été effectué par chemin de fer; 

20 De dénoncer convention par simpie 
lettre recommandée après un préavis d'un 
mois, 

La convention pourra, À Ja demande do 
l’une ou l'autre des parties contiractanles, Cire 
rovisée : 

a) Sans délai dans le’ cas où Intervien- 
draïent des aménagements où augmentations 
de tarifs prévus par l'article 18 de ja con- 
vention du 21 août 1937 portant constitution 
de ja Société nationale des chemins de fer 
français : 

Sous condition d'un préavis d'un mots, 
dans le cas où les accords de coordination 
conduiraient à un nouvel aménagement des 
prix. 

Art, 8. — Les frais de timbre de la présenta 
convention seront supnortés :par la sariété 
Tardieu et Chailloux, comptoir d'importation 
Au rhum Moriss. 

Fait en double, le... 


Le représentant de la Sociélé nulionale 
des chemins de [er français. 
Le représentant des cexpéditeurs. 


(1) A titre provisoire, le minimum de six 
bouteilles n’est pas exigé. 
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ANNEXE À LA CONVENTION DES GARFS CILCONTRE Seine-et-Oise 
À eonpraux | Somme ............ 2! Vienne 3 
aux gares des départements Vienne (Haute-).….…. 
Répartition par zone des gares des région Te-ritoire .de Belfort 3| Yonne À 
pariu int à la convenlion. 4 3 Var o 
Chaque zone comprend les gares siluées da 
départements indiqués dans la pren 3 1 Décisions ministérielles intervenues 
Vienne (Haute-). 1 sur les propositions de tarifs. . 
æ” Vosces 3 3 (La date indiquée en tête de cha ue affaire 
Jé< GARES CI-CONTRE | YONNE ssssossssseesse 3 2 est celle de la décision ministérielle. La 
e des département TOULON BORDEAUX | - date du Journal officiel mentionnée est 
ci-dessous celle du numéro qui a publié la proposi- 
| QUATRIEME AVENANT tion.) 


A | 

IarilLiMes 
AUAD 
A 
hesdu-Rhône 
Clhiurente 
Charente-Marilime 
(: 
D vevres 
Drôm 
Finietère ..... à 
Garonne (Haute)... 
Fic-et-Vilaine ..... 
L 
Loir-et-Cher 
de 
Lo 
Loire-Inférieure ....... 
........ 
14 
M eet-Loire 
Man 
Marne 
Mi urthe-et-M le 
« 


Puy-de-Dôme 
Pvrénées (Passes-).,..…. 
Prænces (Hautes-),... 
Pyrénées-Orlentates 
Rhin (Bas-). 


(Hat)... 
Saône 
Sañne-t-Loire ........ 
N 
Savoie (Haute-)...... 


à 
Seine-Inférieure ...... 
Seineæt-Marne ......, 
Seineæt-Oise 
Tarn 
Tarn-et-Garonne 
Territoire de Belfort. 


1212 6 


15 1912 € 19 
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A LA CONVENTION TARIFAIRE CONCLUE . AVEC LA 
SOCIÉTÉ D'EXPLOITATION DES GAZ LIQUÉFIÉS (MO- 
NOGAZ 


La Société malionale des chemins de fer 
français (S. N. C. K.), représentée par M...., 
La régie déoartementale dés chemins de 


fer et tramways électriques des Bouches-du- 


Rhône (B d. R.), représentée par M...., 
D'une part; 

Et la société d'exploitation des gaz l'quéfiés 
(Mornagaz), dont le siôge soclal à Paris, 
158, boulevard Haussmann, représentée par 
M. 


D'autre part, 
Il a été convenu ce qui suit: 
Art, 1er, — Le tableau de zonage annexé 
la convention est complété par l'addition 
de Ja gare de Villencuve-sur-Yonne, ainsi 
que par l'indication, dans la co'onne se rap- 
portant à celte gare, en, regamdi de chaque 
département, des numéros de zone figurant 
à l'annexe ci-jointe, 

Art, 2 — Le présent aàvenant, qui est 
valable pour la durée de la convention, en- 
trera en vigueur le... 

Art. 3, — Les frais de timbre du présent 

seront supporlés par la éociété d'ex- 
pMoitation des gaz liquéfiés (Monôgaz). 

Fait en triple, à Paris le... 

Le renrésentant de la Société nationale 

des chemins de fer français. 
Le représentant 
des Bouches«lu-Rhône. 
Le représentant de l'expéditeur. 


De la gare de Villeneuve-sur-Yonné aux gares 
des départements ci-dessous et vice versu. 


2] Loitr-et-Chet ..,....2 2 
Alpes (IHautes-)..... & | Loire (Haute)... 3 
Alpes-Maritimes .... Ioirc-Inférieure .... 3 
Bouches-du-Rhône... 51 Marne .....…. 
Calvados 3] Marne {Hautr-)..... 2 
Charente 3) Meurthe-et-Mcselle . 3 
Charente-Maritime.. 4 | Meuse 2 
Dordogne ….,....,... 4| Pas-de-Calais ....... 3 
Doubs 21 PUY-de-Dôme ..<.... 3 
Drôme 3] Pyrénées (Basses-).. 5 
Eure ,..... 2} Pyrénées (Heutes-).. 5 
Eure-et-Loir 2] Pvrénées(Orientales) 5 
Finistère ........... 41 Rhin (Bas-) 3 
Garonne (Hawte-)}... Rhône 3 
Gers 5] Saône (Hante-)...... 2 
Gironde 41 Saône-et-Loire ? 
Indre .......,...... 21 Savoie (Hautr-)..... 2 
Indre-et-Loire ...... 21Se@ine 1 


Décisions homologatives, : 


11 février 1917, — Société nationale des che. 
mins de fer français, — Proposition ten- 
dant à modifier le renvoi (1) du 420 de 
l’article 29 des conditions générales d’ap- 
pücation des tarifs pour le transport des 
marchandises en vue d'autoriser, dans 
certains cas, les expéditeurs à demander 
le retour immédiat des envois par wagon 
complet, en cas de non livraison pour 
l'un des motifs énumérés aux 19, 2% ct 
So de l’article 40 desdites conditions gé- 
nérales d'application. (Journal officiel du 
28 janvier 1941.) 


15 décernbre 196. — Houilières nationales du 
Nord et du Pas-te-Calais, — Proposition 
tendant à porter au niveau de ceux de 
la Sociéié nationale des chemins de fer 
français les tarifs en vigueur sur les 
lignes de: 

Carvin à Libercourt; 


Lens-Sainte-Elisabeth à la Bassée-Vio- 


laines; 
À à Rirabert; 
Liévin Lens. (Journal officiel des 


45 janvier et 26 mars 1946.) 


10 jévrier 1947. — Société nationale des che. 
mins de fer français. — Projet d'avenant 
à la convention tarilaire passée avec la 
société «, Les successeurs de F, Casanove 
Maurice Clavières et C°, à Bordeaux », 
pour ses transports d'apéritifs, rhums, 
liqueurs, etc. et des emballages vides 
correspondants, (Journa! officiel du 21 jan- 
vier 1947.) 


19 février 1947, — Société nationale des che- 
mins de fer français. — Projet de conven- 
tion tarifaire à passer avec la société Rei- 
nhart et Schacffer, 16, rue Henri-Schwartz, 
à Mulhouse, pour :e transport des eaux 
minérales qu'elle expédie de la gare de 
Rouffach (Haut-Rhin) et des emballages 
vides en retour correspondants. (Journal 
ofliciel du 91 janvier 1947.) 


INFORMATIONS 


Organisation des Nations Unies 
pour l'éducation, la science et la culture. 


Concours pour le recrutement de six tradue 
teurs à titre permanent et de sit traduo- 
teurs à titre provisoire. 


Le concours aura lieu le 10 mars 4947. I 
sera ouvert aux licenciés d’anglais âgés de 
moins de soixante ans. Les épreuves compor- 
teront, obligatoirement, deux  traduetions 
d'anglais en français et, au choix, une ver- 
sion russe, chinoise ou espagnole ou la ré- 
daction d'un procès-verba.:. Le registre des 
inscriptions (maison de l'Unesco, bureau du 
ersonnel, 49, avenue Kléber, Paris) sera clos 
e 28 février 1947. 4 


Imprimerie, 31, quai Vollaire, Paris (7e) 


Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Pinne CASSAGNEAU, 
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A | 
- | 
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| 
| 
| = 
| 
| 
Nume: 
15 a 
247 
590 
| 685 
| 930 
1.09% 
1.215 
1.363 
| 1.965 
1.703 
1.825 
3.146 
3,781 
3.069 
| 1.151 
| 
| 
7.199 
7.533 
1.730 
ÿ 8.076 
| 8,441 
8,881 
9,115 
9,182 
9.370 
9.646 
9.757 
9.920 
10,362 
10,744 
11.22%) 
11.413 
11.536 
12,358 
12.076 
1 d 


18 Février 194 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPTRLIQUE FRANÇAISE 1577 


ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


4 ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L’Administration et les fermitrs déclinent toute responsabilité quant à la teneur des anvonces. 


[Tirages financiers 


POTASSE ET ENGRAIS CHIMIQUES 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 05.000.000 D£ FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: PARIS, 10, AVENUE GEORGE-V 
Registre du commerce: Seine R. 


OBLICATIONS 5 6/6 1931 


Numéros des 969 obligations sorties au tirage 
du 15 janvier 1947, remboursables à partir 
du 16 février 1947, à 1.060 F, coupon 
15 août 1947 attaché, 

33 58 65 107 21 172 
247 266 319 451 467 
536 573 623 656 ces 
685 725 735 746 Toi 866 


959 952 964 976 95 995 1.060 
1.09% 1.114 1.121 1.127 41.129 1.163 1.208 
1.245 1.259 1.261 1.296 1.32 1.396 1.34 
1.363 1.392 4.450 1.472 1.477 1.531 1.58 
1.565 1.572 41.600 41.605 1.615 4.639 1.673 
1.703 41.723 1.734 1.734 1.747 1.704 1.797 
1.825 1.857 1.863 1.904 1.950 1.956 3.011 
3.116 3.121 3.128 3.170 3.189 3.235 93.303 
9.448 9.455 9.500 9.962 3.615 3.692 
0.657 3.676 3.680 9.713 9.714 2.746 3.761 
3.181 3.786 9.857 3.870 3.882 3.3 -3.905 
1.969 53.977 3.98% 4.007 4.046 4.059 4.110 
1.151 4.168 4.174 4.199 4.292 4.271 4.283 
1.915 4.970 4.374 4.970 4.387 4.457 4.402 
1.000 41.573 4.619 4.632 4.666 4.674 4.679 
1.720 4.762 4.793 4.911 4.833 4.813 4.832 
1.884 4.804 4.992 5.012 5.104 5.118 5.154 
1.188 5.212 5.219 5.237 9.276 5.344 9.376 
5.406 5,449 5.465 5.480 5.492 5.512 
2.013 5.548 5.625 5.653 5.660 5.665 5.693 
5.774 5.849 5.891 5.934 9.950 5.959 5.961 
5.964 5.974 5.975 5.983 G.039 6.080 6.095 


SE 

— 

r2 


9.757 9.784 9.702 9.823 9.860 9.873 9.902 
9.920 10.026 10.030 10.106 10.191 10.305 10.924 
10.362 10.403 10.427 10.449 10.660 10.691 40.726 
10.744 10.851 10.907 11.042 11.078 11.084 11.138 
11.229) 11.966 11.273 11.903 11.397 11.3:3 11.398 
11,413 11.418 41.425 11.440 11.459 14.475 11.592 
11.536 11,548 11.574 11.505 11.602 11.617 11.087 
11.710 11.761 11.807 11.838 11.865 11.882 11.956 
11.959 11.960 12.081 12.083 12.412 42.119 12.187 
12.191 12,494 12.197 12.205 12.907 12.332 12.352 
12.358 12,375 12.458 12.465 12.109 12.704 12.895 
12.976 13.048 13.081 13.060 19.147 13.127 13.172 


13.177 13.206 19.229 13.991 13.981 13.296 13.299 » 28.632 28.647 28.605 25.682 28.701 98,787 28.789 
43.339 13.303 13.998 13.404 15.415 13.428 13.442 | 98 8H 98.837 98.855 23.808 28.003 928.944 
13.533 13.542 13.577 13.582 13.388 13.614 13.681 | 28.941 28.054 28.979 29.042 29.100 29.103 29.160 
13.726 13.902 13.843 13.915 14.076 14.109 14.113 | 29.162 29.163 929,907 29,974 29.325 29,513 29,3% 
14.12% 14.185 14.200 11.904 14.994 14.200 14.966 | 99,955 29.417 29.499 20.462 99,409 29,M5 29,529 
414.269 14.284 14.319 14.92% 14.341 11.383 14.407 | 99.583 929.601 29.609 29.617 29,646 29.720 29,7M 
44.461 14.477 14.492 14.536 14.599 14.547 14.575 | 20,759 920.R86 29,887 29,805 29,903 39,007 29,063 
14.671 14.794 14.742 14,794 14.709 14,788 44.891 | 29,970 29,980 29.983 
14.844 14.897 14.874 11.885 11.949 15.006 15.08 
5.060 15,123 15.169-15.197 15.209 15.228 15.924 
1.688 12.60% 5.717 15.727 15.144 15.90 2.907 
15,995 15,982 15.042 15.043 15.970 15,991 13.093 481 163 182 193 209 210 218 
5.996 16.010 16,011 16.024 16.062 16.090 16.105 730 212 
16.130 16.172 16.174 16.198 16.19% 16.210 209, 
16.299 16.945 16.340 16.347 16.404 16.438 46.496 | 984 608 Ge 
46.472 16.479 16.598 16.577 16.602 16.612 16.012 690 72% 748 710 119 11 
16.680 16.690 16.746 16.764 16.787 16.968 46.950 | , 1.061 1.45 1.110 148 1.48 
16.970 17.027 17.047 17.084 17.092 47.446 17.449 | 12-369 1.373 1.474 1,524 1,991 1.44 
ITS IT. MS 17.553 17.000 47,606 2721 1.600 
UT 47 AT 1.942 1.997 3.09 3.043 3.016 3.09% 5,120 
1.643 17.699 17.679 17.711 17.727 17.746 17.743 407 9 410 
17.789 17,790 47.804 17.847 17.851 17.865 47.879 | 9-15 9.132 3.195 9,159 3.187 5,191 
11.025 18.049 48.063 12.088 18.006 18.108 18.421 
10 149 49,459 49.965 49979 19:995.48.296 48.349 | 9-90 JD 0.109 
18.977 18.307 48.399 48.400 18.403 18.426 18.429 | 3-87 3.85% 3.86 
48455 48.489 18.506 18.553 19.571 19.605 | 3-900 3.900 3.99 3.910 4.01 
19.642 18.629 18.743 18.730 19.753 19.793 19.805 | 43-083 4.19 4.199 4.458 
19.845 18.884 18.940 18.048 19.010 19.102 19.115 | 1.259 4.297 4.314 4.45 1.86 1.10 
19.182 19.940 49.969 19.276 49,286 49,342 19,218 | 4409 3.599 4.586 1.69 3.67 4.74) 
19.944 19.978 19.398 49.100 49.444 40.470 19.592 | 3.673 4.885 3.908 1.209 
19.543 49.565 19.627 19.643 19.665 19.687 19,721 | 9-00 5.003 5.059 5.066 5.087 9.117 5.211 
90.010 20.034 20.119 20.125 20.462 99.235 20,02 | 9.507 9.014 
90.406 20.41! 90.445 20.460 20.654 20.62 20.691 5.672 5.683 5.691 5.702 5.731 9.781 5.80 
20.400 29.411 20.44: 20.4 20.64 2i), 
90.698 20.722 90.739 90.761 20.762 20.776 20.79 0.83) 9.80 9.513 
99.990 20.941 90.951 90.091 20.998 21.005 21.090 | 6.071 
1.000 21.04 24.058 91.054 21.000 21.078 21.079 | 9-21 6.818 6.00 
24.10 21,197 21.142 24.151 21.168 21.185 | 6012 
At € Où r9- 6.616 6.773 6.735 6.820 6.812 6,854 
91.910 91.914 9.94% 91.405 21.420 21,494 2.55 | CUS 706 100 100 
21.584 21.587 91.500 21.623 91.627 21.647 21.657 7189 T2 731 
91.678 24.711 91.799 91.720 21.745 21.783 21.808 | 7 307 7 402 19 
M9 99.081 22.073 09 22.414 22.112 29 416 | 
09.417 22.140 22.467 22.207 22.239 22.95 22.38 | 8 10) 8.109 SANT 119 
99.401 99.445 22.477 22.488 22.517 22.579 22.614. | SANT 
99 22.732 22.746 22.763 22,781 22.802 22,834 853 9.51 65 
29.998 99.859 22.877 22.887 22.808 22.801 22.003 | (RG 70 
92.970 22.982 93.017 23.037 23.000 23.140 23.414 | 8716 8.730 871 
29.493 23.892 23.206 23.480 23.507 | 3.94 
93.516 23.539 23.589 23.610 23.502 923.127 23.744 | 0495 94138 9.160 9179 9185 9 %2° 
99.772 23.184 23.821 29.843 23.850 23.607 23.800 | 9 0311 9418 9.472 9509 9.566 951 
72 3 23 0 93.998 21.000 24.041 24.07: à 
128 24.100 24.180 94.239 21-219 | 0.57 9.600 9.62 DATE 
04.955 24.285 24.902 94.904 24.942 24.949 24.409 | 012 9.064 9.083 9.08% 9.98% 10.003 
24.414 24.427 21 479 24.512 24.502 22 623 21 60 10 19.015 10. 0 10.082 10.102 10,166 10.913 
24. 21 10,302 10.422 10.456 10,192 10 10.52% 10,50 
95.96 95.983 25.36 23.17 25.490 25.47 À 10-013 10 10.682 10-724 10 
95.453 25.481 25.498 25.189 25.529 25.629 25.516 | 40.809 10.810 10 814 10.815 10.820 10.821 10.822 
25.577 25.618 %.721 25.731 25.703 29.712 2.602 | 49 10.811 10.853 10 10.855 40 SR 10 
25.833 25.807 26.002 26.004 26.020 26.0% 26.057 | 10.906 10.913 10.918 11.025 11.061 14.088 11.13 
26.084 26.092 26.125 26.128 26.106 26.247 26.253 | 44 489 11.100 41.90% 11.917 41.276 11.280 11,513 
26,260 26.282 26-961 26.380 26.303 26.435 26.453 | 41:55 11.009 11.504 11.069 11.738 41.770 11.081 
26.502 26.522 26.543 26.561 26.577 26.583 26.990 | 41 007 19.022 12.409 42.414 42.957 12.99 42.4 
26.502 26.595 26.615 26.625 26.676 26.704 26.707 | 12.59, 49.506 12.527 12,958 12.042 42.10 11 900 
96.710 26.839 96.844 96.866 26.877 26.001 26.017 | 44 903 12.917 19.922 13.229 19.004 14,295 
26.926 27.000 27.008 27.029 27.039 27.049 27.086 | 43.239 13,946 15.959 13.260 19.994 13.29 142.909 
27.104 27.109 27.410 27.156 27.162 27.172 27,184 | 493.295 19.96% 19.413 13.433 13.412 13.453 12.176 
97.902 27.998 97.933 97.251 27.966 27.268 21.288 | 13.594 13.528 12.540 12.717 13.502 19,575 13.987 
27.995 27.332 97.335 27.283 27.388 27.465 27.488 | 43.652 13.638 1: 3.706 1: 13.819 13.89% 
27.495 927.519 27.594 27.541 27.585 27.586 27.587 | 13.888 1: à 1: 14.023 44.02% 
97.627 27.649 27,701 27.771 27.787 27.849 27.898 | 44. 1! 7 14 15.120 
97.915 27.961 27.975 29,069 2.083 28,084 28.143 | 44. 41. 4 11.92%) 
98.177 28.958 28.267 28.277 23.979 28.314 28.344 | 14. 1 14 11.300 
98,339 98.977 928.378 28.409 929.417 28.444 28.485 À 4 11.296 
22,469 29.511 28.592 98.266 28,575 22,597 28.614 À 11, 1 3 11.740, 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 
6.292 6.299 6.322 6.331 6.350 6.351 6.363 
; 6.418 6.517 6.579 6.590 6.749 6.767 6.781 
6,837 6.853 6.893 6.897 7.038 7.043 7.153 
7.499 7.212 7.221 7.255 7 
| 7.345 7.370 7.0 7 
7.533 7.580 7.617 7.622 7 
1.730 7,732 7.198 7.830 7 
8.076 8.099 8.197 8.996 9,311 8.104 8.433 | 
8.456 S.502 8.695 8.727 8.711 8.84% 
S.881 8.956 8.968 8.985 9.013 9.057 9.077 
9.115 9.198 9.141 9.145 9,150 9.154 9.161 
9.182 9.211 9.267 9.328 9.342 9.360 9.367 
| 9.370 9.381 9.493 9.581 9.594 9.597 9.614 
9.616 9.668 9.678 9.685 9.699 9,716 9.742 
| 
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11.009 18.514 46.907 41.520 14.591 44.53% g 2.909 2.901 2.202 2.205 2.204 2.205 9,906 2.207 3.662 9.661 GS7 3.72% 
16.900 18.592 45.606 11.626 15.651 44.626 | 2.908 2.909 2.210 2.211 2.212 2.215 3.914 2.215 819 5 55 3.601 
14,697 18,720 14.729 | 2.916. 2.217 2.218 2.219 2.220 2.921 2.229 2,293 4.073 
14.80 15.807 14 41.829 9 99% 9,995 9,996 997 225 4.21 4.282 4.317 
14 11 45.868 11.969 11.075 144.921 451 4.46 4.172 4.481 
4.500 13,809 15429 45.44: Les titres sortis cessent de yrorter intérêt 555 4.571 4.605 4.607 
1.986 49.024 45.092 15.096 To 15.308 460 au 14e janvier 4947. Ils sont reraboursables à 72 4.715 4.558 4.N16 
3.159 15.186 620 (29 15 € | partir de la même aux banques Ci-apres: 4.896 402% 
13 616 13.650 15.690 13.691 15.700 45.744 Société générale; 185 214 
51700 15.701 15.805 19.829 10.832 43.897 anque Courtois, 0.100 0.46 
190 13.960 15.864 13.882 13.884 13.897 Crédit ivonnais:; 539 5.569 95.614 5.6: 
16.136 16.167 16.179 16.224 Société bordelaise de crédit judastriel. 


1% 


14.018 19.08S 
161 19,182 19,208 19,256 19,205 
78 19.409 19,649 
19.872 19.903 20,026 20.011 


30 2 20.189 90,192 90.253 20.205 

on: 20: 20.115 20.129 

2 

[AE ! 7 20.653 20,69 920,711 

pa 9 90.799 90.703 90.893 90 
20. 20.792 20,193 20. 20.841 

20,977 20.978 91.017 21.021 21.065 21.005 

21 

21. 

21. 

LA 

LE 


20 

} 

PAP 

À 

1. _ 

23. 21.076 24, 24.010 

24.075 .091 21.112 9.485 

24.246 21.265 24 24.328 

21.418 21.480 25 91,678 

4. 94.800 21,853 24.86 

24.95 25.106 25.118 29,141 2 

20 16 1 29.901 25.116 2 ‘EL 

25.506 %3:.509 95.679 23.703 25.710 2 

26.044 26. 26 26 

26. 

26.73 26. 

26.491 25 26 

26.06 27 21 

27 27 

21.182 27 le 

21.911 28. 

28.119 28.27 À, 

28.468 28.4 2%, 

03.636 06 28.05 28. 

28.185 28.7 28.51 28.013 28.916 28.M9 28.921 

29.005 29.028 29,027 29.028 20,043 29,011 29.046 

29.017 29.096 29.275 99.412 20.413 20.472 29.877 


20,520 90,524 20,556 29,568 20,575 20.581 920,502 
20.022 29.628 29.659 29,731 29.601 29.804 2 


29.806 29.900 29.901 29.957 29.902. 


Le remboursement s'effsctue aux caisses de 


Ja Sté Gie de crédit industriel et commer- 
cial, 66, rue de la Victoire, aux guichets de 
ses succursales et banques aflilices, 


Etablissements BRUSSON jeune 
SOCYSTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS 
AU CAPITAL 9.979.000 F 
SOCIAL 
VILLEMUR-SUR-TARN (HAUTE-GARONNE) 
Registre dun Tou'ouse 586 B. 


commerce 


Liste des 60 obligations 4 0/0 (émission jan- 


vier 1946) sorties au premier tirage du 
28 novembre 1946. 


2.168 2.169 2,170 2.171 2.172 2.173 2.174 2.459 
2.176 2.177 2.178 2.179 2.180 2.191 2.182 2.453 
2.184 2.185 2.186 2.187 2.188 2.189 2.190 2.491 
2.192 2.193 2.194 2.195 2.196 2.197 2.198 2.199 


{Le tableau d'amortissement publié au 
Journal officiel du 5 fécrier 4210.) 


Liste des 69 chiigations 4 9 9 (émission mars 
1916) sorties au premier tirage da 27 jan- 
vier 1947, 


3.84 9.812 2.845 3.844 3.849 3.843 
5.849 5.600 4.801 4.602 9.80% 
3.857 3.999 3.600 3.861 3.86: 
2.869 5.866 23.867 5.868 4,869 3.812 
2,873 5.914 3.879 3.871 % 3.80 
3.851 35.892 3.883 3.884 3.865 : 2.883 
5.589 5.890 3.891 3.892 5.895 5.8! 3.895 
5.897 3.599 3.900 


Les titres sortis *essent de perter iniérèl 
parür de la même date aux banqhes ci-apres 

Société génfrale, Banque Courlois, Crédit 

lvonnais, Société bordelaise de crédil in- 
austriel. 

(Le tableau d'amortissement a été publié au 

Journal officiel du 25 avril 1956.) 


ANNUITÉS LÉROUVILLE A SEBAN 


SIÈGE SOCIAL: 14, RUE BERGÈRE, PARIS 


Cent quarante el unièine tirage. 
(195 annuités 


sarlies.) 


Annuités sorties au tirage du 27 janvier 12947 
remboursables au pair à partir 
1° mars 1947 sous décuction des imnôts. 


14 110 401 423 458 


913 964 41.051 1.212 

1.902 1.354 1.383 148 1.479 

1.552 1.671 1.765 1.822 1.81! 

2.010 2.074 2.10% 2.177 2.193 

2.598 2.607 2.79 2.722 2,745 

2.05 3.0 3.015 53.055 

3.16% 4.060 4.903 4.310 4.420 

3.708 5.218 5.210 5.207 5.45%: 

5.516 95.647 5.789 6.097 6.25%) 

6.293 6.313 6.973 6.4 6.477 6.47 

6.510 C.651 6.653 6,712 6.72 6,891 

7.073 7.463 7.923 7.616 1.690 7.712 9.744 
1.780 7.783 1.826 7.886 7.907 7.95 
8.210 8.219 S.262 8.301 S.408 S.669 8,799 


8.813 5.88» 8.92 S.96: 9.02% 
9.491 9.585 
9,900 10,412 40,161 
10,215 10,283 10,485 10,517 10,591 10,567 10,650 
10,709 10,747 10.858 10,910 10.985 11,455 11.160 
14.189 11.919 11.594 11.591 11.69% 11.859 11.893 
12,009 12,029 2.083 12.266 12.513 12.925 
12.601 12.602 27 12.655 12.793 12,855 42.991 
13.069 13.190 13.92% 19.984 13.491 15.441 
15.457 15.463 12 15.939 145.981 44,110 
14.189 14.325 426 14.449 14,470 44.541 
11.52 14.620 11.686 21 14.819 14.89 11.967 
15,091 15.095 15.165 66 15.213 15.956 


9.63 


1 

! 
1. 


Obligations restant à rembourser, 


À. 


6.642 

6.78 6,706 6.789 6.700 

7.0; 

1.285 

7 44 1.08) 

71.952 £.077 8.07 

8.297 0:57 8,75 8,9 

8.229 8.338 2.960 6.996 S.417 8.471 

3.631 8.670 8.716 6.741 68.795 

8.871 8.901 S.00% 8.915 8.952 &.9:7 

DANS 9.452. 0.179. .9,917 9.20 
9.96 9.911 9.39 9.46 9.49 
0.642 9.65% 9.658 9.689 9,73) 9.773 


9.M0 9.820 9.820 9.919 92 
19.005 40,008 40,012 10.02%) 10.630 50,01 
19.127 10.169 10.189 10.281 10.295 10.96? 
10.432 10,1% 10,419 19,552 10,624 10.651 ! 
10.741 10.772 10.781 10.807 10.855 10.915 


11.029 14.089 11,008 11,444 11.185 11.204 

11.266 11.994 11.26 11.911 11.228 11.937 

1! 11.499 11.511 11.516 11.627 

11,744 11.850 11.866 11 .979 

12. 12,402 19.402 12.11% 12. 168 

12: 19.94% 12,216 12.219 12.° 

12 12,396 12.384 12.404 

12,408 12,521 192,566 12. 

12,863 42,854 12,877 12, 057 

19,6 15.017 15.088 13,108 13, .161 

13.947 13.974 13.991 45.29 13 916 

13.410 43.170 13.65 15.914 13. .3% 
13.597 143.561 143.553 15.399 43: 
13.692 13.712 43.7:86 13.193 13. . 32) 
15.819 13.880 13.851 13.001 13. .072 11.0 
14.093 14.424 14.199 14.209 14. .324 14.39 
44,408 41,519 11, 512 44.757 
11.575 11.617 14.629 11.649 14,7 .197 
14.837 114.878 14.SS0 44,855 14.9 960 44.961 
11.952 15.099 15.058 45,078 13.0 .107 45.115 
19.155 13.189 15.9 297 15.209 
15.262 


| 
| 
| 
| 


SOCIETE des FORCES MOTRICES de la VIEHRE 


SOCIÉTÉ AXONYME AU CAPITAL DE 198.490.175 F 
En liquidation par suile de sa nationalisation (loi da 
8 avril 1946 et décret d'apglication du 21 mai 1916). 
SIÈGE SOCIAL: A PARIS, 10, VÉZFLAY 
R. C.: Seine no 56268. 


Avis aux d'obligations 4 0/0 1942. 


MM. les porteurs d'obligations 4 p. 100 


(nos 4 à 32000) sont informés que Ia société, 


usant de la faculté qui lui est accordée, a ra- 
cheté en Bourse la quantité de titres néces- 
saires à l’amortissement 1947. 

En conséquence, il ne sera procédé à aucun 
tirage pour l’armée 4917. 


Numéros des obligations sorties aux tirages 
antérieurs et non remhoursées, 


768 à 770 — 93.541 à 3.520 — 7.92% à 7.20 
— — 8 — à 8.520 — 9.497 à 
— 10.701 à 40,710 — 10.99 10.91 
— 11.801 à 44.810 — 49.574 à 12.579 — 49.32! 
à 12.390 — 19.611 à 13.620 — 45.071 à 15.076 
— 15.079 — 15.080 — 16.591 à 46.600 — 19.812 
à 19.850 — 90.071 à 20.080 — 20,171 à 20,180 
A AN À 241.198 — 91,190 — 94.901 À 21.00! 
— 99,993 à 92,300 — 93.982 et 23.38% — 
93.286 à 23.300 — 94.692 — 94.636 à 24.6 
— 95.861 à 25.865 — 95.868 à 25.870 — 
96.071 à 26.080 — 21.551 à 27.554 — 98,981 à 
98.900 — 98,947 à 98.30 — 929,461 99.470 
"99,761 à 29.770 — 29.981 à — 20.10! 
à 20.167 — 20.711 à 20.720 — 31.801 à 21.810 


L'adm 
téléphoi 
appel 
rures té 


25 mm, 
Les 0! 
tions de 
du 2 
du 2 ja 
prix, de 
mandée 
des télé 
tariat gé 
à Paris 
dernier 
Les 
ces four 
pour la 
gnemen! 
A 
Auprès 
directeul 
contrôle 
Paris (1 
A la 4 
ions, 7 
En 
Auprè: 
P.T.T. 
De M. 
teur de. 
niques, 
(ous les 
midi de: 
à dix-se; 


AN 


Par or 
le prési 
mines a 
ct intéré 
Tessortis: 
Avold, d 
ministra 
et du 
tour du 


Pir les 


\ 183 F 
J 10.1 5.970 95.971 95.972 9.977 5.989 6.040 6.040 
16.70 16.705 16.719 16.720 16.722 6.076 6.102 6.111 G.127 G.190 6.136 
6.700.502 16.2 16.810 16.9 16.974 45,017 6192 6.214 6.921 6.253 6.276 6.5 6.106 
17.975 17.980 17.996 17.408 17.418 
1,45 17.416 17.447 17.452 17.46 | 
7.54 1.614 17.65% 17.646 17.650 17.706 17.854 ; 
7.84 17.999 18.096 18.238 18.219 18.904 
217 48.406 18.419 15.497 48,505 
1.540 18.382 18.080 18.681 15.600 1S.691 
701 18.76 18.709 18.753 18.787 18.895 
2,000 
| de 1,0% 
41,500 | 
de 1,20 
7.000 
TETE 2 lots) 
75.000) 
TETE 66/1 (5 
10.000 
68 1 (2 
60.000 
45 mm, 
mm, 
25.0) 
201 290 911 523 329 974 
462 028 046 567 621 618 
669 726 743 896 897 
920 921 28 972 ‘4,091 1.157 1.188 
1.292 1.295 1.908 1.953 1.357 1.464 
1.467 1.515 1.592 1.54 1,555 1.558 1.599 
1.005 1.636 1.037 1.684 1.730 1.761 1.772 
_ 1.592 1.917 2.004 2.017 2.026 2.061 2.075 
2.077 2.121 2.149 2.214 2.217 2.239 2.904 
| ©1963 2.993 9.409 2.417 2.444 2.448 
2.610 2,730 2.782 2.794 2.802 2.816 2.841 
2.889 2,001 2.005 3.038 53.046 3.093 3.135 
3.153 4.160 3.174 3.210 3.224 8.954 3.257 
.5.9261 9.281 9.325 93.416 3.464 3.469 3.471 
2.473 9,489 9,509 9.525 9,555 3,597 3.622 
LA 
+ 
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Cars 


Présidence du conseil. 


SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DES POSTES, TÉLÉGRAPHES 
ET TÉLÉPHONES 


AVIS D'APPEL A LA CONCURRENCE 

en vue de la conclusion de marchés sur appel 
d'offres pour la fourniture de ferrures télé- 
phoniques, 


L'administration des posles, tékgraphes et 
téléphones lance, pour le 43 mars 1947, un 
appel d'offres en vue de la fourniture de fer- 
rures téléphoniques comprenant: 

2,000 jambes de force en tube fort de 35 mm 
de 1,9% m de longueur, modèle 37/1 (1 lot); 

1.500 jambes de force en tube fort de 45 mm 
de 1,20 m de longueur, modèle 37/2 (1 lot); 

7.000 potelets faibles de 1,50 m, modèle 58/2 
{2 lots); 

‘715.000 tiges pour entrée de poste, 
66/1 (5 lots); 

10.000 tiges de 1,30 m en tube carré, modèle 
68 1 (2 lots); 

60.000 traverses de 1,15 m en tube carré de 
45 mm, modèle 70/0 bis (10 lots); 

15.000 traverses de 2,60 m en tube carré de 
:5 mm, modèle 70 3 ter (3 lots); 

25.000 traverses de 1,05 en tube carré de 
25 mm, modèle 71/1 (5 lots\. 

Les offres établies sur la base des disposl- 
tions de l'arrêté no 15996 (B.0.S.P., no 38 ter, 
du 20 septembre 196) et du décret n° 47-41 
du 2 janvier 1917 portant baisse générale des 
prix, devront être adressées par lettre recom- 
mandée ou déposées à la direction générale 
des télécommunications, 7° bureau, au secré- 
{ariat général des P.T.T., 20, avenue de Ségur, 
à Paris (7%), avant le 43 mars 4947, à midi, 
dernier délai. y 

Les industriels désireux de s'intéresser à 
ces fournitures pour un ou plusieurs lots ou 
pour la totalité, pourront obtenir tous rensei- 
gnements utiles: 
A Paris: 

Auprès de M. l'inspecteur général adjoint, 
directeur du service des recherches et du 
contrôle’ techniques, 103%, boulevard Brune, 
Paris (14e); 

A la direction générale des télkécommunica- 
tions, 7e bureau, au secrétariat général des 
P.T.T., 20, avenue de Ségur (7e). 

En province: 

Auprès de M. le directeur départemental des 
P.T.T. (service des télécommunications) ; 

De M. l'ingénieur en chef régional, direc- 
teur des services télégraphiques et télépho- 
niques, 
ous les jours non fériés, sauf le samedi après- 
midi de dix heures à midi et de quinze heures 
à dix-sept heures. 


modèle 


ANNONCES JUDICIAIRES ! 
ET LÉGALES | 


SEQUESTRES 


. Par ordonnance en date du 25 janvier 1947, 
:e président du tribunal civil de Sarregue- 
Inines a placé sous séquestre les biens, droits 
({'intérêts appartenant à M. Ladoux (André), 
ressortissant allemand, anciennement à Saint- 
Avold, demeurant en Sarre et a nommé l’ad- 
de l'enregistrement, des domaines 
°t'du timbre, prise en la personne du direc- 
‘ur du département dé la Moselle pour rem- 
Pur les fonetions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 25 janvier 1947, 
le président du tribunal civil & Sarregue- 
mines a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant sux époux Oligschla- 
ger (Léon) et (Anne) née Gondermann, res- 
Sortissants allemands, demeurant à Mayence- 


Wackenheim (Allemagne), et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en la personne 


du directeur du département de la Moselle, 
pour remplir les ti d'administrateur 
séquestre. 


ne ne 
on ions 


ORDONNANCES 


Le tribunal annule le certificat d’hérédité 
du 14 octobre 1943 d’après Ilenriette Scha- 
ditzki, née Grunenwald, en son vivant sans 
profession, domiciliée à Strasbourg et y décé- 
dée Je 6 septembre 1943, 


S le 11 septembre 1946. 


Strasbourg 
Le tribunal cantonal. 


Le tribunal annule le certificat d'hérédité 
du 12 septembre 1944 VI 293 d'après Jean- 
Henri Ehrismann, en son vivant demeurant 
à Strasbourg et décédé à Wasselonne le 


Strasbourg, le 6 janvier 


Le tribunal cantor@l, 


DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


Prix des insertions des déclarations d'associations : 5 fr. la ligne 
(Décret du 29 novembre 1945, article 4er.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1904.) 


1 


30 novembre 1946. Déclaration à la préfec- 
ture de Versailles. COMITÉ DE DÉFENSE DES INLÉ- 
RÊTS DES RICHEROURGS (SARTROUVHIE), But: in- 
térêts des habitants du quertier. Siège social: 
41, rue Diderot, Sartrouville. 


9 juiliet 1946. Déclaration à la préfecture de 
police. AMICALE DES RÉSISTANTS DE LA RÉGION DR 
SURESNES, But: resserrer les liens d'amitié et 
de solidarité qui se sont noués pendant les 
journées glorieuses qui ont précédé la libéra- 
tion de Paris et de sa banlieue et constituer 
une entr'aide morale et matérielle entre ses 
membres, Siège social: 15, rue Emile-Zola, 
Suresnes. . 


4 janvier 1947. Déclaration à la préfecture de 
olice. ATHLÉTIQUE CLUB INDUSTRIEL CLICHOIS, 
ut: pratique des sports régis par l'office des 

sports scolaires et universitaires pour les élè- 

ves du cours complémentaire industriel de 

Clichy. Siège social: .4, rue Ferdinand-Buis- 

son, Clichy. 


6 janvier 1917. Déclaration à là préfecture de 
police. L'Association familiale et sociale du 
16° arrondissement change son titre qui de- 
vient: ASSOCIATION FAMILIAIE ET SOCIALE DE LA 
MUETTF AUTEUIT, CENTRE, CHAILLOT-DAUPHINE, et 
transfère son siège social du 37, rue Decamps, 
au 44, rue de la Pompe, Paris, 


7 janvier 14947. Déclaration à la préfecture de 
police. FÉDÉRATION DE LA S£INE DES JEUNESSES 
SOCIALISTES But: organisation dans chaque 
arrondissement et commune de groupes de 
jeunesses socialistes chargés d’éduquer mo- 
ralement, politiquement et socialement .les 
jeunes, anner Îles activités sportives et cul- 
turelles Siège social: 50, rue de Rivoli, Paris. 


9 janvier 1917. Déclaration À la préfecturo 
de police. ASSOCIATION DES PEINTRES  CARTOX« 
NIERS DB TAPISSERIE, But: assurer Ja rennais- 
sance el l'essor de la tapisserie murale, Siègo 
social: 2, rue Marcelin-Berthelot, Montroucr, 
12 janvier 1947. Déclaration à la sous-préfec 
ture de Montdidier, AMICALE DE LA BOULE 1% 
BOIS DE Montoimen. But: pratique du sport 
Siège social: mairie de Montdidier. 
11 gd 19:7. Déclaration à la 
de la Seine-Inférieure, 

ÉTÈVES DE L'ÉCOLE MICHKIFT A - 
maintenir les relations amicales entre les an 
ciens élèves et organisation des loisi 
social: 14, rue Michelet, E beuf. 
15 janvier 1947, Déclaration à la sou 
ture d’Abbeville, AMICALE DES SAPEURS-POM 


POMP; 
DE LA COMMUNE DK Domvasr, But: subvenir au 
frais des fêles et concours destinés au Ï 


üonneinent de Linsiruetion du corrs. 
social: mairie de Domvast. 

15 janvier 1947. Déc'aration à la sous-préfce- 
ture de Sedan, ASSOCIATION OUVRIÈRE DES PRES 
ET MÈRES DE FAMILLES NOMBREUSES DR VmIoxE- 
ATx-Bois. Rut: défense des intérêts matérieis 
et moraux des familles, Siège-social: domicile 
de M. savon! de Mézières, Vrignic- 
aux-Bois. 


Crépell 


15 janvier 1947. Déclaration à la sous-préfer. 
ture de Brest. ÉTOILE SPORTIVE PLOUGUERNÉENNE, 
But: pratique des sports. Siège | 
Saint-Jean-Bapüste, Plon 


17 janvier 1947, Déclaration à la préfecture 
du Rhône. Association Les pe 
But: développer par l'emploi 
l'éducation physique, la gymnastique et 
sports, les joies physiques et morales di 
nes gens el jeunes filles. Siège social: 407, 1 


du Commandant-Chareot, Sa 


ratio] 


18 janvier 1947, Déclaration à la préf 
Mæine-et-Loire, FÉDÉRATION DÉPARTEMENT 
LAITERIES COOTÉRATIVES, But: défense et 
tion des groupements adhérents et lut 


ALI 
proli 


tre la fraude, Siège social: #1 
Angers. 

20 janvier 1947. Déclaration à la p ture de 
Lille, FÉDÉRATION DÉPARTEMENTALE DES 
TIVES AGRICOLES LINIÈRES puy Nonp pe LA Fra 
Rut: défendre les intérêts matériels et mo Le 
des coopératives adhérentes, favoriser le « 
veloppement de la coopération, constituer 
pour les conpéralives nn organisme représei 
tatif. Siège social: 4%, rue Jean Sans Peur, 


Lille 


21 janvier 1947. Déclaration à la préfecture da 
Bourg. AVENIR DE 
But: éducation 


1 physique, athlélisme, basket, 
siège social: café Masson, Saint-Maurice-de- 
Gourdans, 


21 janvier 1947. Déclaralion à la sous-préfec- 
ture de Cambrai. SCOLAIRE SOLKS- 
MOIS, But: organiser et favoriser la pratique 
des sports par les élèves fréquentant l’établis- 
sement scolaire, Siège social: cours complé- 
mentaire de jeunes gens, rue de l'Ermite, 
Solesmes. 


21 janvier 1947. Déclaration à la préfecture 
de police. ASSOCIATION FAMILIALE DES ÉCOLES Pi- 
ROISSIALES DE LEVALLOIS-PERRET, But: gestion 
des écoles paroissiales et toutes œuvres d’édu- 
cation populaire, Siège social: 4, place d'F:- 
tienne-d'Orves, Levallois-Perret. 

22 janvier 1947. Déclaration à la préfecture du 
Rhône. ALLIANCE SPORTIVE Tarang, section fémi- 
nine Les Aboilles. But: pratique des sports, 
gymnastique. Siège social: 77, rue de la Ré- 
publique, Tarare. 


22 janvier 1947. Déclaration à Ja sous-préfec- 
ture de Pithiviers. ASSOCIATION SPORTIVE Max- 


CHECOURTOISR, But: développement des sports 
et de l’éducation physique, Siège 
M. Raynaud, à Manchecourt 


social: chez 


| | 
| 
| 
| 
4 
= 
à | | | 
| 
1 | | 
| | 
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22 janvier 14947. Déclaration à la sous-préfec- , 28 janvier 4947. Déclaration à la pré fecture y 1er février 1917. Déclaration à la sous-préfce. 
ture de Châtellerault, La Cane, But: amélio- | d'Oran. ASSOCIATION SPORTIVE DES  FÊCHEURS { ture de Pithiviers. CLUR ATHLÉTIQUE IN. 
ration de la chasse, répression braconnage, | onaxais, But: défense des inlérêls des pê- | But: développement des sports de judo-jiu. 
repeuplement de gibier, destruction des ani- | cheurs amateurs oranaïs, Siège social: 3 bis, | jitsu et de la lutte. Siège social: 42, avenue 
naux nuisibles, Siège social: mairie d'OuZihy- | rue Mirauchaux, Oran. de la République, Pithiviers. 


22 janvier 1947. béclaration à la pré éfecture de 
l'Ardèche, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DE 
éducation po uluire. siège 
t privee de Rochecolorn 

29 janvier 1947. Dé ation à préfecture de 
police, LA FRATENNELLE DU SENTIER, Bul: grouper 
des volontés autour des fondateurs 
afin d'apporter un secours accru aux nécessi- 
teux du quartier, Siège soclal: 45, rue des 
l'etils-Carrcaux, Paris. 

23 | er 1947. Déclaration à la préfecture de 
Dalle PÉDÉRATION DÉPARTEMENTALE DES COOMÉRA- 
TIVES AGMICOIES pu Noun, But: défendre les 
intér matériels et moraux des coopératives 
adhérentes, de constituer pour les coopérati- 
ves nn organisme représentatif, Siège social 
rue Jean-Sans-Peur, Lille 

23 janvier 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
{ture de kayonne, Les Mougrres, But: pratique 
di ports. Siège social: villa Neymes, roule 


de Biarritz, Bayonne 


Déclaration à la préfecture do 
SOURIRK QUAND MÈME, But: don- 
ner des concerts aux blessés dans les hôpitaux 
juililuires sanaloriums. Siège social: rue 
Chungaruier, Paris. 


1 


vier 1947, 
police, 


J, 


Déclaration à la préfecture de 
ASSOCIATION SPORTIVE UNIVERSITY 


lanvier 1947. 


cLue, Bot: pratique des sports. Siège social: 
2, rue Volney, Angers. 

5 janvier 1947, Déclaration à la sous-préfec- 
ie Coutances, Sans Loisims. But: fournir 
à £<s membres des distractions diverses. 


Saint-Lô. 


Siège social: hôtel de ville de 


96 fanvier 1947. Déclaration à Ja 


sous-préfec- 


{ure de Saint-Amand, UMON SPORTIVE DE SAUL- 
zus, But: football, athlétisme, boxe, basket- 
bail, siège social: mairie de Saulzais-le-Potier, 
26 janvier 1917, Déclaration à la préfecture de 
police, CLAN DES CIGOGNES, But: amilié, Cam- 
ping, Siège social: 95, rue Lamarck, 
J'aris 


27 Janvier 1947. 
l'Ardèche, 
l'école libre 
œuvres postse oiaires, 


Déc laration à la préfec ture de 
ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
But: aider, favoriser et soutenir 
d'Antraigues, ainsi que toutes 
sportives, d'éducation 
populaire, d'action sociale, religieuse et mo- 
rale, Siège social: étude de M° Cornut (Ca- 
tnille) notaire, Antraigues. 


ge 


1917. pé ‘aration à la préfecture 
LES LOSIRS DE LA JEUNESSE DES ÉCOLES 


re ! 


1 janvier 
de police. 


PULLIQUES DU GROUPE But: grandir et 
forlifier les relations d'amitié entre élèves, 
anciens élèves, parents et professeurs, conti- 


nuer l'œuvre de l'école, organiser les lo! sirs. 
Siège soclal: 1, rue du Général-Lasalle, Paris. 
21 janvier 1917. Déclaration à {a préfecture 
police, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DE 
LA PAROISSE SAINTE-MARGUERITE, But: soutenir 
et organiser le fonctionnement de l'école pa- 
rolssiale Siège social: 6, impasse Franche- 
mont, Paris, 


%S janvier 19 7. Déclaration à la eous-préfec- 


ture de Saint-Nazaire. ASSOCIATION CATHOLIQUE 
DES CHEFS DE FAMILLE (section Saint-André-des- 
Eaux), But: assuror la défense des intérêts 
généraux de ses membres, tant sur le pan 
matériel que sur le plan moral, Siège social: 
chez M, Delalande, président, Saint-André-des- 
Eaux, 

28 janvier 4917. aration à sous-préfec- 
ture de Ch non. SOCIÉTÉ SAINT-BLAISE, Bul: 
ganisation, fonctionnement, matériel des écoles 
libres, payerme nt traitements, défense intérêts 
pt droits, etc. Siège social: rue des Dourves, 


Sainte-Maure 


29 janvier 1917. Déclaration à la sous-préfec- 
ture do Segré, LES DE L'OUDON. But: 
respect propriélé riveraine, lutie contre bra- 
connase pol'ulion des eaux, Siège social: 
chez M. Dupont, à Bel 
janvier 19537, D claralion à la préfecture 
de l'Ain, ASSOCIATION DES AMPUTÉS DE GUERRE 
L'AIx. Rut: défe des intét ôts moraux et 
nat des amputés, Siège maison 
des combattants, à Bourg. © 


29 janvier 


nse 


ricis social: 


pré te ‘ture 
du Rhône, FOYER DES VIEUX DE VEXISSIEUX, But: 
venir en aide aux femmes né leuses âgées 
de plus de 65 ans ou de 6) ans en Cas d'in- 
validité, Si ‘jal: mairie de Venissieux. 
29 janvier 1917. Déclaration à la sous-préfec- 
Lure de Senis. TENNIS CLUB DE SEXLIS. But: 
nis et exercices physiques, Siège sociai: chez 
] 21, rue Villevert, Senlis, 


1947, Déc'aration à 


le président, 
29 janvier 1947 Déc laration à la préfecture de 
pohce, L'Arnicale corporalive des agents mé- 
dicaux change son titre qui devient: GROUPE- 


MENT CONPORATIF DE LA PUBLICITÉ MÉDICALE. Siège 
social: 12, rue La Bruyère, Paris. 
o0 janvier 1947. Déclaration à la préfecture 


de la somme, 
lion des 
hôtel de 


AMIENS COMEDIA, 
œuvres dramatiques. 
ville d'Amiens. 


vier 


11% 


Bul: vulgarisa- 
Siège social: 
20 jan 4917. Déclaration à 
de la Haute-Marne. AMICALE DU VESONNEL DE 
LA HRECONSTRUCTION (délégation de Ja Haute- 
Marne), But: resserrer les liens de solidarité 
qui doivent unir ses membres et prendre tou- 
les mesures propres à améliorer leurs condi- 
lions matérieiles et morales d'existence. Siège 
social: 9, rue Laloy, Chaumont, 
91 janvier 1917. Déclaration à la préfecture de 
police. RASGEMSEE MENT ET UNION DES FAMILLES 
RÉPUBLICAINES DE COLOMBES ET ENVIRONS. Bul: 
d‘fense des familles nombreuses et assimi- 
liés, adoption et contrôle de l'enfance. Siège 
sacial: 4, ruc Brassot, à Colombes, 


A janvier 1917. Déclaration à la sous- préfec- 
ture de Charolles. L'Amicale des aneiens ma- 
quisards et résistants actifs du canton de 
Gueugnon change son titre qui devient: ComITÉ 
CANTONAL DES ANCIENS FRANCS-TIREURS ET PARTI- 
SANS FRANCAIS EI LEURS AMIS. But: entr'aide. 
Siège social: 95, rue de la République, Guen- 
gnon. 


la préfecture 


janvier 1 1917. Déclaration à TE pr ture de 

polie ©. MAISON DE LA RÉSISTANCE ALLIÉE. But: re- 
eueïlir des personnalités françaises et alliées, 
faciliter leur réunion, encourager tous efforts 
individuels et collectifs pouvant faciliter les 
échanges intellectuels. Enfin, soulenir mora- 
lement et malériellment les familles de ré- 
sislants. Siège social: 4, place des Etats-Unis, 
Paris. 


At janvier 1947. Déclaralion à la préfecture 
d'Indre-et-Loire. GROUPEMENT DÉPARTEMENTAL DES 
PROPRIÉTAIRES ET USAGERS D'ÉDIFICES RELIGIEUX 
SINISTRÉS DU DÉPARTEMENT D'INDRE-ET-LOIRE, Bul: 
promouvoir et sauvegarder les droits de ses 
adhérents et de tous propriétaires et usagers 
d'édifices religieux sinistrés dans le départc- 
ment d’'indre-et-Loire, à la reconstitution de 
ces édifices. Siège social: rue Emile-Zola, ar 
chevôché de Tours. 

4er février 1917. Déclaralion à la sous-préfec- 
{ture de 'aYeux. SYNDICAT DES SINISTRÉS ET VIC- 
TIMES CIVILES DB LA GUERRE D'OSMANVILIE, GR- 
FOSSE, FONTENAY, SAINT-GERMAIN-DUPERT, CAR- 
nayviire. But: défense des intérêts des sinis- 
trés Siège social: mairie d’ Osmanville. 


1er février 1917. Déclaration à la préfecture de 
l'Ain. ASSOCIATION DE FAMILIFS INTERPROFESSION- 
NELLES DE LA COMMUNE DE VII LENEUVE. Bul : reprt- 
sentation officielle des familles, défense de 
leurs intérêts moraux et matériels, création 
ei gestion de services d'intérêt familial con- 
formément aux associations de familles cons- 
Uiluées par l'ordonnance du 3 mars 1946. Siège 
cocial' mairie de Vilencuve. 


2 février 1947. Déclaration à la préfecture du 
Rhône. ASSOCIATION POPULAIRE DES JEUXES FOYERS 
pu Ruôxe. But: grouper les jeunes foyers du 
milieu populaire en vue de l'étude et de la 
défense de leurs droits et de leurs intérôts 
moraux matériels dans tous les domaines, 

Siège social: 41, rue Saint-Georges, Lyon, 

> février 1947. Déclaralion à la préfeclure de 
la Ilaute-Savoie, ÉTOILE SPORTIVE ANNÉCIENXE. 
But: éducation physique et sporlive. si 
social: quai des Cordeliers, 

k février 1917 

Seinc-nfé 


Déclaration à la pré ec lure de 


la ricure. LAÏQUE EU ‘RAT. 
But: éducation populai Siège social: école 
Guslave - Flaubert, rue Pierre - Leroux, au 
Trait, 

février 1917. Déclaration à ja préfecture du 
Khône.* AMICALE DES ANCIENNES ÉLÈVES DU PE\- 
SIONNAT DE L'IMMACULÉE-CONCEPTION. Bal: con- 
servalion des liens aide marieile 
et morale à ses membres ain si que 


Hi parti- 
cipali on au rütement du pension nat. 


social: 74, p'ace de l'Hôtel-des-Postes, Vilcur- 
banne 

: février 1917. Déc'aration à la préte: ture de 
Main ASSOCIATION FAMILIALE DE Thé 
LAZÉ. But: défense des intérêts des familles 
Sièze social: 412, rue Jean-Jeurès, Trélazé. 
: février 1917. ration a la préfecture 


rnve 


Assoc lation GUIDON ANGEVINX, But: 
clisme. Siège social: 10, Ssumuroise, An- 
acrs. 


février 


1917. Déc! aration à la prélec ‘Lure da 
police, ŒUVRE DU VESTIAIRE DES ÉCOLES MATER- 

NELIES DU 19% ARRONDISSEMENT, But : distribu- 
vôlements chaussures aux éèves 
des éco'es du 1% arrondisse. 
ment, Siège social: école malerneîle, 59 bis, 
rue de Romainvi le, Paris. 

5 février 1917, Düclaralion à la sous-préfecture 
äe Boulogne-sur-Mer, COMITÉ D'AIDE AUX VIEUX, 
But: aïde en nature ou espèces aux vieux 
nécessiteux de la viile, Siège social: Bour 

du travail de Boulogne- sur- Ve 


6 février 1947. Dé Jarati ion à la pré éfecture des 

Bouches-Cu-Rhône, ASSOCIATION DES CO-USAGERS 
DE LA CAYAIISATION VERMER. But: étude pour 
modification ou réparation de Jal canalisation 
Vermer et défense des intérêts de co-usager:, 
Siège social + vila Stella Maris, impasse F<é- 
déli-Bormpard, Marscil: 

G février 1947. Déclaration à la préfecture de 
police. L'Union des arts pe son titre qui 
devient UNION DES ARTS LIDRES. Siège social‘ 
2, ruc des Arènes, Paris 

10 février 1947. Déclaration à la préfecture de 
la Loire-Inférieure, ASSCCIATION CATHOLIQUE DES 
CHEFS PE FAMILE DE GRANDCITAMP-DES-FONTAINES. 
But: défense de Ja famil'e, Sièze social: saîle 
du Père de Montfort, Grandchamp-des-Fon- 
{aines 


{1 février 1957. Déclaration à : la à préfecture de 
Ja Loire-Inférieure. AMICALE SAPEURS-POM- 
PIERS DU PALLET. But: secours aux sinisirés, 
Siège social: mairie du Pallet. 


ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 
(Décret du 46 août 41901.) 
(Décret-loi du 42 avril 41929.) 


21 décembre 1916. 
térieur. UNION DES 
AXCIENS COMPATTANTS, 
cial: chez M. 
nue Gay, Nice, 


Arrêté du ministre de l'in- 
IUTILÉS ET INVALIDES RUSSES 

But: entr'aide. Siège so- 
Kahanov (Alexandre), 18, ave 


des Journau# offictets, 91, quai Voltaire 


Paria 


| 


